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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 21 octobre

L’art de pleurer la bouche pleine et de 
mentir comme un arracheur de dents !

Nous sommes saoulés de propagande patro-
nale. Pendant l’été, il y a eu la levée de boucliers 
contre le smic à 1 600  euros net. Des grands 
patrons, des politiciens et leurs chiens de garde 
médiatiques qui gagnent chaque jour 1 000, 2 000, 
et même 100 000 euros dans le cas du PDG de Stel-
lantis, nous ont expliqué qu’un tel smic allait rui-
ner les entreprises, provoquer des millions de 
chômeurs et mettre l’économie à genoux.

À peine nommé, Barnier a lancé sa campagne 
d’intox sur la dette de l’État : avec 3 200 milliards 
de dette, le pays serait au bord du gouff re, et nous 
sommes tous accusés d’être des enfants gâtés. 
Comme s’il n’y avait pas, d’un côté, des milliar-
daires plus riches que jamais, et de l’autre tous 
ceux qui triment du matin au soir, parfois sans 
arriver à joindre les deux bouts !

Et voilà maintenant une nouvelle salve de pro-
pagande, autour de la « crise de l’industrie ». Le 
salon de l’Automobile a, en eff et, été l’occasion 
d’un intense bourrage de crâne faisant croire que 
la fi lière allait très très mal. Le PDG de Renault, 
Luca de Meo, a affi  rmé que son groupe était « en 
mode survie ». Tavares, le PDG de Stellantis, a 
annoncé avec fracas que sa marge opérationnelle 
a été divisée par deux. Le Figaro a carrément 
parlé de « la descente aux enfers de Stellantis ».

Ce sont des menteurs. Ils crient avant d’avoir 
mal. La prétendue « descente aux enfers de Stel-
lantis », c’est d’avoir réalisé 5,6  milliards d’eu-
ros de bénéfi ces pour le premier semestre 2024, 
au lieu du record de 11 milliards pour la même 
période de 2023. Si certains constructeurs ont 
produit moins de véhicules, ils les ont vendus à 
des prix bien plus élevés. Acheter une voiture 
neuve coûte en moyenne 8 000 à 10 000 euros de 
plus qu’en 2019. Et de fait, les profi ts continuent 
d’être au rendez-vous.

Les lamentations sur les incertitudes liées à 
la voiture électrique et la concurrence chinoise 
ont deux objectifs. Le premier est de pousser 
les travailleurs à se résigner aux plans de licen-
ciements et aux fermetures d’usines qui se mul-
tiplient. C’est d’autant plus important, qu’en 
plus de la purge en cours chez nombre de leurs 
sous-traitants et fournisseurs, les constructeurs 
projettent de fermer des usines historiques, telle 
celle de Poissy dans les Yvelines pour Stellantis.

Leur second objectif est d’obtenir des rallonges 
de subventions de la part de l’État. Car même si 

le gouvernement veut diminuer les dépenses de 
celui-ci, les capitalistes n’entendent pas renoncer 
à leurs rentes publiques. Eh bien, cela s’appelle 
des rapaces ! Tous ces grands groupes brassent 
des milliards, mais ils n’en ont jamais assez.

L’équipementier Valeo a annoncé la fermeture 
de trois sites, en Isère, dans la Sarthe et dans 
les Yvelines, rayant 1 200 emplois de la carte. Ce 
groupe a doublé le dividende versé aux action-
naires et s’est vanté d’avoir augmenté de 11 % son 
chiff re d’aff aires. Avec 184 usines dans le monde 
pour plus de 100 000  salariés, il aurait de quoi 
répartir le travail entre tous ses sites et n’en fer-
mer aucun.

Michelin menace de fermer ses usines de Cho-
let, Joué-les-Tours et Vannes. Airbus a annoncé 
2 500  licenciements. Avec 3,6  milliards de béné-
fi ces en 2023 pour le premier et 4 milliards pour 
le second, ils pourraient maintenir intégralement 
les emplois et tous les salaires, y compris de leurs 
sous-traitants ou de leurs fournisseurs, qu’ils 
forcent aujourd’hui à mettre la clé sous la porte.

Des productions seraient devenues inutiles 
avec le moteur électrique ? Il y aurait besoin 
de moins de fonderies ? Eh bien, que ces grands 
groupes proposent d’autres emplois aux ouvriers 
qui ont travaillé et usé leur santé pour eux et 
leurs actionnaires ! Qu’ils répartissent le travail 
entre tous sans perte de salaire !

Il n’y a pas de fatalité. Les travailleurs ne sont 
pas voués à se faire écraser par la loi du profi t 
et du grand capital. Ne pas se laisser intoxiquer 
par la propagande patronale, relayée par le gou-
vernement et la plupart des politiciens, est le pre-
mier pas pour se défendre.

La classe capitaliste nous impose une vie d’ex-
ploitation. Elle jette dans la misère et le chômage 
une partie de plus en plus grande du monde du 
travail pour s’assurer des fortunes et des privi-
lèges exorbitants. Contre ce parasitisme et cette 
irresponsabilité vis-à-vis de l’ensemble de la 
société, affi  rmons nos objectifs de travailleurs.

La dette n’est pas celle des travailleurs, mais 
celle des capitalistes, c’est à eux de payer ! Pas un 
chômeur de plus dans le pays, répartition du tra-
vail entre tous ! Pour maintenir l’emploi et aug-
menter les salaires, réquisition des profi ts et des 
dividendes !

Nathalie Arthaud
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Mensonges sur les retraites
Ayant promis à leurs électeurs des classes 
populaires qu’ils abrogeraient la loi sur la 
retraite à 64 ans s’ils étaient au pouvoir, les 
députés du NFP et ceux du RN, chacun de 
leur côté, s’agitent au Parlement pour faire 
mine de vouloir tenir leur promesse.

Le 21 octobre, dans une 
commission de l’Assemblée 
discutant du budget de la 
Sécurité sociale, les dépu-
tés de gauche ont proposé 
des a mendement s pou r 
augmenter les recettes des 
caisses de retraite et justifier 
ainsi de ne pas repousser 
l’âge du départ. Plutôt que 
de proposer de faire payer 
plus les grands patrons ou 
les gros actionnaires, ils ont 
défendu une augmentation 
des cotisations... des hauts 
salaires, ceux supérieurs à 
8 700 euros. Sans surprise, 
droite et macronistes ont 
rejeté la proposition. Mais 
le RN a emboîté le pas de 
ces derniers, affirmant « on 
ne peut pas augmenter les 
cotisations alors qu’on est 
déjà dans un enfer fiscal », et 
permettant ainsi le rejet de 
l’amendement. Les députés 
de gauche n’ont pas manqué 

d’ironiser sur ce rejet par 
le RN.

Le 31 octobre, ce sera au 
tour des députés du RN de 
proposer une révision de 
la réforme Borne-Macron, 
dans le cadre de leur « jour-
née d’initiative parlemen-
taire ». Leur texte prévoit de 
revenir à un départ à 62 ans 
et même de revenir à 42 an-
nuités de cotisation – contre 
43 en vigueur depuis la loi 
Touraine votée en 2014, 
sous la présidence Hol-
lande. Mais ce projet de loi 
est surtout une manœuvre 
pol it icienne pour mettre 
en difficulté les députés de 
gauche. C’est une posture, 
car même si cette loi était 
adoptée au soir du 31 oc-
tobre, elle serait inévitable-
ment rejetée au Sénat, ce 
que le RN sait parfaitement. 
Et c ’est u ne manœuv re, 
car si les députés du NFP 

refusent de voter leur pro-
jet de loi pour ne pas mêler 
leurs voix à celles du RN, 
comme ils l’ont déjà annon-
cé, le RN pourra dire qu’ils 
se moquent du sort des tra-
vailleurs contraints de tra-
vailler jusqu’à 64 ans.

Au final, les travailleurs 
qui espèrent une abrogation 
de la loi par un simple vote 
au Parlement ne peuvent 
qu’aller de déception en dé-
ception. Pour avoir les votes 
ouvriers, les députés du NFP 
et du RN sont prêts à faire 
toutes les promesses que de 
toute façon ils s’empresse-
ront de trahir s’ils arrivent 
au pouvoir. La gauche l’a 
prouvé moult fois. Le RN s’y 
prépare, comme l’indiquent 
les grossières manœuvres 
de ses députés, pas encore 
majoritaires mais déjà à plat 
ventre devant le patronat. 
Pour les retraites comme 
pour le reste, les travail-
leurs ne peuvent compter 
que sur eux-mêmes et le 
rapport de force qu’ils ins-
taureront pour défendre 
leurs intérêts.

Xavier Lachau

Débat parlementaire : jeu d’acteurs autour du déficit
Depuis le 11 octobre, le débat à l’Assemblée 
nationale sur le budget est l’occasion 
pour les représentants des partis 
politiques de gouvernement de faire de 
véritables numéros de claquettes.

C’est à croire qu’ils dé-
couvrent le déficit du budget 
et même qu’ils voudraient 
éviter de faire payer les 
classes populaires.

Gabriel Attal et Gérald 
Darmanin ne se sont pas 
privés de faire état de leurs 
propositions, eux qui étaient 
encore au pouvoir quelques 
semaines auparavant ! À 
grands cris, des députés de 
tout bord, en particulier des 

députés LR qui ne veulent 
pas assumer seuls l’impopu-
larité des mesures d’austéri-
té du gouvernement Barnier, 
ont réclamé une commis-
sion d’enquête sur la « dérive 
des finances publiques ». Ils 
veulent faire porter la res-
ponsabilité sur l’ancien gou-
vernement en cherchant les 
causes du déficit supplémen-
taire de 50 milliards d’eu-
ros qui vient creuser une 

dette de l’État, qui atteint 
3 200 milliards d’euros.

D’après ces députés, le 
déficit actuel serait le fait 
d’u ne mauvaise gest ion 
q u i met t ra it le pays au 
bord du gouffre : il aurait 
fallu prendre des mesures 
d’économies budgétaires 
bien avant afin, selon eux, 
qu’elles soient moins dou-
loureuses. Et l’ancien mi-
nistre de l’Économie Bru-
no Le Maire de renchérir 
en disant qu’il l’avait bien 
dit et qu’i l réclamait de 
telles mesures depuis des 
mois. En se repassant ainsi 
la patate chaude du déficit 
budgétaire, ces politiciens 
montrent surtout leur hy-
pocrisie. Cette commission 
d’enquête ainsi que toute la 
propagande de cet été sur le 
déficit public est bel et bien 
de la poudre aux yeux alors 
que tous sont prêts à le faire 
payer aux travailleurs.

En effet, aucun des politi-
ciens en question n’évoque 
les subventions directes ou 
indirectes dont a bénéficié 
le grand patronat. Une étude 
universitaire datant de 2022 
les estimait à 200 milliards 
par an. D’après la Chambre 
des métiers et de l’artisanat, 

il existe plus de 2 000 aides 
financières publiques qui 
arrosent le patronat. Et il est 
bien difficile de chiffrer ce 
qui chaque année part dans 
ses caisses, tant les exonéra-
tions ou niches fiscales sont 
nombreuses.

Cela, les politiciens de 
gauche peuvent le dénoncer 
à l’occasion. Mais eux aus-
si jettent de la poudre aux 
yeux avec leurs propositions 
sensées faire payer les plus 
riches. Ainsi les députés 
LFI et RN font de la suren-
chère en parlant de rétablir 
l’impôt sur la fortune (ISF). 
Mais il faut rappeler que cet 
impôt était surtout symbo-
lique puisqu’il ne rapportait 
qu’un peu plus de six mil-
liards d’euros chaque année 
et égratignait à peine la for-
tune capitaliste. Ils savent 
aussi parfaitement que le 
débat sur le budget a toutes 
les chances de finir avec un 
49.3 et que ce ne sera que des 
paroles.

Tous ces députés appar-
tiennent à des partis qui ont 
été au pouvoir ou rêvent d’y 
aller. Ils savent donc perti-
nemment que les recettes 
de budget de l’État viennent 
presque intégralement des 

classes populaires à travers 
les impôts et en particulier 
la TVA, l’impôt le plus in-
juste. Quant aux dépenses, 
la population n’en a pas vu la 
couleur et ils le savent aussi.

En plus des mi l l iards 
de cadeaux fiscaux, toutes 
les dépenses publiques en-
richissent d’une façon ou 
d’une autre les capitalistes 
privés. Sans parler des dé-
penses militaires qui non 
seulement sont une pré-
paration à la guerre mais 
alimentent les coffres-forts 
des marchands de canons. 
Enfin, une fraction de la 
bourgeoisie s’enrichit à tra-
vers les prêts aux États, dont 
l’État français, proposés par 
les banques à des taux très 
élevés qui permettent de ré-
cupérer des milliards d’in-
térêts. Ces mêmes banques 
sauvées en 2008 de la crise 
par l’argent de l’État spé-
culent aujourd’hui sur sa 
dette pour rançonner la 
population.

Les seuls responsables de 
la dette et du déficit sont les 
grands patrons et les grands 
financiers. À eux de payer !

Aline Urbain

Cercle Léon Trotsky
Le système de santé, malade 
de la financiarisation

Samedi 23 novembre 
à 15 heures
Théâtre de la Mutualité – 
24, rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité

(Participation aux frais :
 3 euros)

Fêtes régionales
Caen
Samedi 16 novembre de 
15 h à 23 h 30
Maison de quartier 
de la Folie-Couvrechef,
place du domaine Aubourg
à 18 heures : 
débat avec 
Nathalie Arthaud

Compiègne
Samedi 16 novembre 
à partir de 16 heures
461, rue de la République 
à Margny-lès-Compiègne
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AME : xénophobie contre 
santé publique
Parmi tous les budgets utiles à la population dans 
lesquels le gouvernement s’apprête à tailler, celui 
de l’aide médicale d’État (AME) lui permet aussi de 
jouer une partition qui plaît à l’extrême droite.

Cet te a ide donne une 
couverture santé minimale 
à près d’un demi-mil l ion 
de personnes qui vivent et 
travaillent en France, mais 
que l’absurdité des fron-
tières et des politiques anti-
migrants prive d’existence 
légale et de papiers. L’AME 
ne représente que 0,5 % des 
dépenses de santé, mais fait 
couler beaucoup d’encre car 
des rumeurs – à chaque fois 
démenties par les faits – sont 
régulièrement répandues 
par l’extrême droite. On a pu 
ainsi entendre des absurdi-
tés comme l’idée que l’AME 
attirerait des étrangers en 
France pour de la chirurgie 

esthétique gratuite, ce qui 
expliquerait les difficultés 
qu’ont tant de gens à avoir 
simplement un rendez-vous 
avec un médecin traitant.

Les déserts médicaux et 
l’accès de plus en plus dif-
ficile des travailleurs à la 
santé s’expliquent non pas 
par l’AME, mais par la poli-
tique constante de l’État qui 
réserve l’argent public aux 
grands groupes capitalistes 
plutôt qu’aux besoins de 
base de la population. C’est 
pour cacher cela, et pour 
plaire au RN, que des poli-
ticiens comme le ministre 
de l’Intérieur Retailleau s’en 
prennent à l’AME.

Or même l’actuelle mi-
nistre de la Santé, collègue 
de Retailleau, reconnait que 
l’AME est un facteur de « sa-
lubrité publique ». Car si la 
possibilité de se soigner un 
minimum était retirée à un 
demi-million de personnes, 
le risque serait de voir des 
maladies contagieuses se 
répandre et concerner l’en-
semble de la population.

Ce risque, le gouverne-
ment le prend tout de même 
car le nu méro d’éq u i l i -
briste politique de Barnier 
l’amène à dire que l’AME ne 
sera pas réduite mais « maî-
trisée ». Cela signifie que, 
bien qu’utile à tous, cette 
dépense est sur la sellette. 
La démagogie xénophobe se 
paye aussi par la remise en 
cause de la santé de chacun.

Lucien Détroit

RN : en campagne 
pour plaire 
au patronat
Dans le remue-ménage des débats sur le budget 
2025, le Rassemblement national ne manque 
pas une occasion de se présenter comme le 
parfait petit serviteur des intérêts du patronat.

Le député Jean-Philippe 
Tanguy, l’économiste du RN, 
a exposé un « contre-bud-
get » à celui du gouverne-
ment de Michel Barnier. 
Zélé, il propose de réaliser 
13,7 milliards d’euros d’éco-
nomies supplémentaires 
par rapport à cel les déjà 
proposées par ce gouverne-
ment, et toujours en prenant 
dans les poches des classes 
populaires. La stratégie du 
RN consiste avant tout à 
montrer aux actionnaires, 
créanciers de la dette de 
l’État, que le parti fera tout 
pour leur assurer les rem-
boursements des sommes 
prêtées et le versement des 
intérêts.

Ainsi, pour réduire le 
déficit public, le RN mise 
sur des attaques contre les 
fonctionnaires des collec-
tivités territoriales, les as-
sociations, les populations 
immigrés. Par contre, il est 
hors de question de toucher 
aux niches fiscales, allège-
ments de cotisations et cré-
dits impôt recherche dont se 
gavent les patrons.

Jordan Bardella, de son 
côté, s ’assoit sur le pro-
gramme de son part i en 
s’opposant au relèvement à 
33 % du taux d’imposition 
des ménages les plus aisés. 
Il ne faudrait pas toucher à 

cette « Flat-tax » qui avait 
été décidée en 2018 en limi-
tant son taux à 30 % privilé-
giant ainsi les 5 % des plus 
riches.

Le RN suggère aussi la 
suppression de 80 agences 
gouvernementales et opé-
rateurs , par exemple le 
contrôleur général des lieux 
de privation de liberté, la 
Commission de régulation 
de l’énergie, l’Agence fran-
çaise de lutte contre le do-
page… Les opérateurs visés 
pourraient être les agences 
de l’eau, les parcs natio-
naux, l’Agence nationale de 
l’habitat, l’Agence de l’en-
vironnement et de la maî-
trise de l’énergie (Ademe), 
l’Agence nationale de sécu-
rité sanitaire… Dans tous 
ces exemples, les derniers 
gouvernements ont déjà ré-
duit les effectifs, et la pro-
position continue donc dans 
la même veine. En plus, les 
supprimer diminuerait les 
contraintes que ces orga-
nismes exercent sur les dé-
cisions gouvernementales et 
patronales.

Si le RN cherche plus 
d’autorité pour l’État c’est 
pour défendre avec plus de 
force le grand patronat dont 
il lèche déjà les bottes.

Joséphine Sina

Lycée Sévigné – Tourcoing :
l’extrême droite
s’empare de l’affaire
Le 7 octobre, au lycée Sévigné de Tourcoing, 
une enseignante a été frappée par une 
élève à qui elle demandait d’enlever son 
voile dans l’enceinte de l’établissement.

D e s  m é d i a s  c o m m e 
Cnews ou Le Journal du di-
manche, propriétés du mil-
l iardaire Bolloré, se sont 
tout de suite emparés de 
l’événement, menant clai-
r e me n t  u ne  c a m p a g ne 
d’extrême droite. Ils en ont 
fait une affaire de laïcité, 
passant sous silence le fait 
que c ’était la cinquième 
agression physique d’une 
enseignante en quelques 
semaines dans ce lycée et 
que ces agressions n’avaient 

rien à voir avec la loi sur le 
voile islamique. Elles sont 
le résultat d’une situation 
dégradée, comme partout 
dans l’Éducation nationale.

Autre mensonge, ces mé-
dias ont fait état de l’infor-
mation selon laquelle dix 
professeurs auraient pris le 
parti de l’élève contre l’en-
seignante agressée alors 
qu’il n’en est rien. De plus, 
une liste de noms d’ensei-
gnants du lycée – suppo -
sés avoir soutenu l’élève 

– a circulé sur les réseaux 
sociaux. Plusieurs ensei-
gnants ont d’ailleurs dépo-
sé plainte à ce sujet. Mais 
Cnews et Le Journal du di-
manche disent avoir eu cette 
information auprès du ca-
binet du ministre de l’In-
térieur, ce que ce dernier 
confirme à demi-mot.

La presse de caniveau 
est trop heureuse de fabri-
quer une campagne raciste 
de concert avec Retailleau. 
Mais ni les enseignants, ni 
les élèves du lycée ne sont 
dupes.

Correspondant LO

Taxe d’habitation :
retour ou pas, 
la population paiera

Pour combler le déficit 
de l’État, c’est à qui trouve-
ra des prétextes pour faire 
payer les couches popu-
laires. Ainsi, certains poli-
ticiens comme le cheval de 
retour Jean-François Copé, 
maire LR de Meaux, pro-
posent le rétablissement 
de la taxe d’habitat ion. 
Pour justif ier sa propo-
sition, Copé affirme que 
la suppression de la taxe 
d’habitation pour les loca-
taires n’a été qu’un tour 
de passe-passe car « les 21 
milliards correspondant 
au prélèvement de la taxe 
d’habitation, c’est le bud-
get de l’État qui les a pris 

en charge. »
C’est une réal ité, car 

quand un gouvernement 
supprime un impôt payé 
par la population, en ré-
alité, c’est qu’i l a prévu 
de prendre dans la poche 
gauche autant voire plus 
que ce qu’i l ne prendra 
plus dans la poche droite 
des couches populaires. 
La seule poche dans la-
quel le le gouvernement 
ne prend pas, ou dans la-
quelle il fait semblant de 
prendre pour justifier son 
racket, est celle de la classe 
capitaliste.

Pierre Royan

Patient soigné par MSF à la Porte de La Villette.
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Catastrophes climatiques : “après moi, le déluge !”
Bien des régions ont connu ces derniers mois 
des inondations successives qui ont jeté des 
milliers d’habitants hors de leur maison, obligés 
d’aller se réfugier où ils pouvaient. Tous ont 
subi des destructions irrémédiables. Des 
effondrements de terrains ont détruit des routes.

Ce phénomène a tou-
ché tous les pays d’Europe. 
Les États-Unis ont été ba-
layés pa r des ou raga ns 
qui ont causé des morts 
et d’importantes destruc-
t ions. De nombreux pays 
du continent asiatique ont 
con nu des catast rophes 
semblables, et parfois bien 
pires. Il en a été de même 
dans les régions d’Afrique 
qui ont aussi été touchées 
par les conséquences des 
dérèglements climatiques 
provoqués par le réchauffe-
ment de la planète.

Les catas t rophes q u i 
s’enchaînent aujourd’hui 
ont été annoncées depuis 
des dizaines d’années. Les 
scientifiques n’ont cessé de 
pousser des cris d’alarme. 
Des organismes internatio-
naux comme le GIEC ont été 
mis en place pour se pen-
cher sur l’évolution du cli-
mat. Des conférences mon-
diales ont été organisées et 
ont même adopté des déci-
sions, jamais appliquées. 
Chaque fois le constat a été 
fait que le réchauffement 
climatique s’aggravait plus 

rapidement encore que ce 
qui avait été prévu.

Aujou r d ’ hu i ,  tou t  le 
monde connait les causes 
de ce dérèglement, en parti-
culier les rejets des gaz à ef-
fet de serre que provoquent 
l’industrie, les transports 
ou encore l’agriculture in-
tensive. À cela s’ajoute la 
pol lut ion débr idée dont 
les capitalistes de l’indus-
trie sont responsables. Et 
pourtant, non seulement 
tout continue comme avant, 
mais tout empire. L’indus-
tr ie pétrol ière cont i nue 
à mult ipl ier les puits de 
pétrole en Afrique ou en 
Alaska. Des projets sont en 
cours pour multiplier les fo-
rages sur les parties du pôle 
Nord dégagées des glaces 
par la montée des tempéra-
tures. Il n’est pas question 

pour les grands trusts de 
renoncer à leurs profits fa-
ramineux, quel les qu’en 
soient les conséquences. 
Leur seule morale est : « Je 
m’enrichis et… après moi, 
le déluge ».

Cette course irrespon-
sa ble et cr i m i nel le au x 
profits ne touche pas que 
l’industrie pétrolière, elle 
concer ne l ’ensem ble de 
l’économie capitaliste. L’in-
dustrie chimique rejette 
toujours plus de polluants 
dans l’atmosphère, mettant 
en danger ses fragiles équi-
l ibres. Les supertankers 
et porte-conteneurs conti-
nuent de rejeter des gaz 
polluants. Les forêts, qui 
permettent la régénération 
de l’oxygène, sont surex-
ploitées par les trusts mon-
diaux du bois, ou détruites 

par ceux de l’agro-industrie 
pour produire de l’huile de 
palme ou du soja.

Au stade actuel de déve-
loppement de l’humanité, il 
serait indispensable d’orga-
niser de façon rationnelle la 
production nécessaire à sa 
survie. Mais les capitalistes 
le font à l’échelle mondiale 
selon le seul critère du pro-
fit. Seule la classe ouvrière, 
si elle leur ôte le pouvoir, 
aura les moyens d’organi-
ser rationnellement l’éco-
nomie de façon à assurer 
les besoins de toute l’hu-
manité, tout en préservant 
la planète. En attendant, 
tous les discours et toutes 
les mises en garde resteront 
sans effet.

Paul Sorel

La nature a bon dos
Routes coupées, voitures submergées, maisons 
et commerces inondés, habitants dans l’eau 
jusqu’aux genoux ou réfugiés sur leur toit : la 
troisième semaine d’octobre, les sinistrés ont été 
nombreux dans six départements du Centre et 
du Sud-Est dont la Loire, le Rhône, l’Ardèche.

La ministre de la Tran-
sit ion écolog iq ue Ag nès 
Pannier-Runacher, venue 
en Ardèche, a parlé d’une 
situation inédite, « du jamais 
vu de mémoire d’homme »,
liée au dérèglement clima-
tique contre lequel il fau-
drait réagir. Mais avec quels 
moyens ?

En dehors des causes na-
turelles de ces catastrophes, 
il en est bien d’autres qui 
t iennent à l’organisation 
sociale, au développement 
anarchique de certains ha-
bitats, au sol bétonné pour 
installer des zones commer-
ciales et leurs parkings, aux 
canalisations trop petites 
pour absorber des préci-
pitat ions v iolentes ,  au x 

extensions de terres agri-
coles dédiées aux cultures 
industrielles, au mauvais 
entretien des cours d’eau : 
même si les règ lements 
se sont multipliés, capita-
listes de l’agriculture, pro-
moteu rs i m mobi l iers et 
constructeurs d’autoroutes 
savent s’en arranger. Or les 
profiteurs ne sont pas les 
payeurs. Le poids des répa-
rations retombe sur les com-
munes et les col lectivités 
locales aux budgets de plus 
en plus serrés.

Un député socialiste de 
l’Ardèche, invité à France 
In fo, a entendu u ne d i -
zaine de maires lui dire que 
« cinq ou dix ans de budget 
d’investissement dans leur 

commune ne suffiraient pas à 
réparer les dégâts ». Or c’est 
justement aux collectivités 
que le gouvernement veut 
réclamer un effort  qui pour-
rait atteindre cinq milliards 
d’euros sur l’ensemble du 
pays. 

D ’aut res députés ont 
demandé à voir leurs dé-
partements déchargés de 
cette contribution, comme 
le Gard et la Lozère.

L’association Greenpeace 
de Lyon appelle, elle, à « une 
contribution des entreprises 
pétro-gazières » dont l’ac-
tivité entraîne les change-
ments climatiques. On peut 
être sûr qu’en l’absence de 
contrainte, elles refuseront 
de payer. Mais la proposi-
tion a au moins le mérite de 
désigner les vrais respon-
sables en France et dans le 
monde, où les dégâts clima-
tiques du capitalisme sont 
encore plus ravageurs.

Sylvie Maréchal

Les municipalités 
face aux compagnies 
d’assurance
Après les inondations, beaucoup de 
sinistrés sont dans la crainte de ne pas 
être remboursés par leur assurance à la 
hauteur des dégâts qu’ils ont subis. 

I l s  ne sont  pa s  les 
seuls : selon une consul-
tation initiée par le Sé-
nat, 20 % des municipa-
l ités auraient vu leurs 
contrats rési l iés , sous 
prétexte que les sinistres 
l iés entre autres au ré-
chauffement climatique 
se multiplient.

L e s  m a i r e s  s ’ i n -
q u i è t e n t  d e s  c o n s é -
quences que cela peut 
avoir sur leur commune. 
Ne plus être assuré signi-
fie la mise en danger de 
tous les services sociaux 
à la charge des munici-
pal ités. Les maires ne 
peuvent accepter de faire 
fonctionner des écoles, 
crèches, établ issement 
sportifs, ou d’embaucher 
des employés com mu-
naux, sans être couverts 
par une assurance. I ls 
se retrouvent alors de-
vant un choix difficile : 
soit les compagnies ac-
ceptent de prolonger leur 
contrat, à condition ce-
pendant , com me dans 
le cas des inondations, 

que des travaux onéreux 
soient effectués ; soit les 
municipalités s’adressent 
à une compag nie plus 
complaisante mais qui 
les fera payer plus cher. 
De toutes façons, cela les 
amènera à déséquilibrer 
encore plus un budget 
déjà bien maigre dans la 
plupart des petites com-
munes. Et dans les deux 
cas, ce sont les habitants 
qui en subiront les consé-
quences, en mettant la 
main au porte-monnaie 
s’i ls veulent conserver 
les services sociaux in-
dispensables à la vie de la 
collectivité.

Ces problèmes ren-
c ont r é s  p a r  l a  p opu -
l at ion s ont  b ie n lo i n 
des préoccupations des 
« pauvres » compagnies 
d’assurances. Ce qui les 
inquiète, si la situation 
cl imatique se dégrade, 
c’est le risque de ne plus 
faire les mêmes bénéfices 
d’ici quelques années.

Marianne Lamiral

Inondation à Cloyes-les-Trois-Rivières en Eure-et-Loir.
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Martinique : un accord au rabais à rejeter ! 
En Martinique, après un mois et demi de 
mobilisation populaire contre la vie chère, un 
accord a été signé mercredi 16 octobre entre le 
préfet, président de la Collectivité territoriale 
(CTM), et les patrons de la grande distribution.

L’accord a été également 
paraphé par les élus locaux, 
députés et représentants des 
maires et différents repré-
sentants du patronat res-
ponsable de la vie chère. 
Il ne résout en rien le pro-
blème de la vie chère pour 
les dizaines de milliers de 
famil les martiniquaises. 
Bien au contraire, il est per-
çu par beaucoup comme une 
forme de mépris vis-à-vis 
des masses laborieuses. Les 
représentants du RPPRAC 
(le Rassemblement pour la 
protection des peuples et 
des ressources afro-cari-
béens), association à l’ini-
tiative du mouvement social 
et qui est son seul représen-
tant dans cette négociation, 
n’ont pas signé le protocole. 
Ils ont appelé à la poursuite 
des mobilisations pour que 
la baisse des prix concerne 
« tout l’alimentaire. »

Les capitalistes à la tête 
des grandes surfaces com-
merciales, riches békés pour 
une bonne partie, ceux-là-
même qui, depuis des di-
zaines d’années se sucrent 
sur la tête des salariés de 
leurs entreprises et aussi 

des populations, semblent 
être les gagnants dudit ac-
cord int itu lé « Protocole 
d’objectifs et de moyens : 
lutte contre la vie chère ».

En effet, la baisse de 20 % 
prévue sur 7 000 produits 
à compter de janvier 2025 
résultera principalement de 
la suppression de la taxe ré-
gionale d’Octroi de mer et de 
la TVA accordées par la CTM 
(Collectivité territoriale de 
Martinique) et par l’État. 
La grande distribution, im-
portateurs grossistes et dis-
tributeurs, s’engage à ré-
percuter ces baisses sur les 
prix de vente aux consom-
mateurs, ce qui, disent-ils, 
diminuera leurs marges. 
Mais les marges et profits de 
ces gros capitalistes restent 
toujours cachés pour cause 
de secret commercial ! C’est 
dire qu’ils ne sont sûrement 
pas à plaindre. De plus, l’ac-
cord ne prévoit même pas 
de possibilités de sanctions 
pour les contrevenants . 
Belle opération donc pour 
ces gros possédants.

Les mesures de l’État, 
suppression de la TVA sur 
les fami l les de produits 

retenues et aides au trans-
port dont le mécanisme et 
le montant restent f lous, 
apparaissent en définitive 
comme des aides aux gros 
possédants et à l’armateur 
m i l l iardai re CM A CGM, 
avec lesquelles le pouvoir 
en place envisage une sor-
tie de crise. Même si, pour 
y parvenir, le préfet a fait 
rentrer deux nouvelles bri-
gades de CRS…

Au soir du 16 octobre, 
préfet, patrons et élus se 
sont félicités de la signa-
ture du protocole, Serge 
Letchimy, le président de 
la CTM le qualifiant même 
d’« historique ».

Une partie de la popu-
lat ion, el le, se montrait 

beaucoup moins confiante, 
voire mécontente de ce qui 
lui semble être un marché 
de dupes. Cela a d’ailleurs 
été amplifié après la publi-
cation des familles de pro-
duits concernés, écartant 
par exemple poulet, viande 
ou poisson frais, légumes 
au t r e s  q u e  c o n s e r v e s , 
etc. Les travailleurs et les 
couc hes popu l a i res de -
vraient-i ls accepter de se 
nourrir de conserves et de 
produits bas de gamme ? 
C’est un véritable mépris !

Samedi 19 octobre, plus 
de 2 000 personnes se sont 
pressées au rassemblement 
organisé par le R PPR AC 
pour décider de la suite 
du mouvement. El les ont 

manifesté leur méconten-
tement et décidé de pour-
suivre les mobi l isat ions. 
Des rencontres sont pré-
vues avec les organisations 
politiques et les syndicats 
pour continuer à renforcer 
le mouvement et arracher la 
baisse de tous les produits 
de l’al imentation. L’orga-
nisat ion Combat ouvrier 
(Antilles-UCI) se trouve tout 
naturellement du côté des 
travailleurs qui se battent 
contre la vie chère, pour 
des augmentations de sa-
laires, des pensions et mi-
nima sociaux, en exigeant 
la publication des comptes 
des possédants et la fin du 
secret des affaires !

Marianne Tibus

Le 12 octobre à Fort-de-France.

C
O

Nouvelle-Calédonie : les travailleurs du nickel attaqués
Le 14 octobre, la Société Le Nickel (la SLN) a 
annoncé « mettre en sommeil » ses activités 
à Thio en Nouvelle-Calédonie. 230 salariés 
et 120 emplois indirects sont menacés.

La direction a promis 
que le disposit i f de chô-
mage partiel couvrirait les 

salaires des 230 salariés de 
la SLN. Mais cela ne sera de 
toute façon pas le cas pour 

tous ceux qui travail lent 
autour des mines. La SLN 
accuse les jeunes kanaks 
révoltés contre le dégel du 
corps électoral d’être res-
ponsables « de blocages, de 
menaces et d’intrusions ré-
pétées empêchant d’accéder 
et d’exploiter les mines ». 
Les jeunes ont bon dos. La 
mise en sommeil ressemble 
bien plus à une opportuni-
té pour la SLN de ne plus 
avoir à payer ces salaires 
pendant plusieurs mois et 
de faire pression sur l’État 
et les collectivités pour ob-
tenir de nouvelles subven-
tions et autres ristournes, 
par exemple sur le prix de 
l’électricité.

C’est d’ailleurs ce même 
message que le patronat 
local a voulu faire passer 
au nouveau ministre des 
Outre-mer, François-Noël 
Buffet, venu en visite dans 
l’archipel du 16 au 19 oc-
tobr e   :  le  pat r on at ,  les 

notables locaux en veulent 
plus et plus vite.

Pourtant de l’argent, i l 
y en a et, côté subventions, 
la SLN est aux premières 
loges. Elle est une société co-
loniale, la première société 
ayant implanté une usine 
transformant le nickel issu 
des m i nes de l ’arch ipel 
pour l’exporter. La SLN a 
justement démarré ses ac-
tivités à la fin du 19e siècle 
dans la commune de Thio, 
qu’on appelait alors Thio-
les-Rothschild du nom de 
la banque propriétaire de 
l’époque. Exploitant des gé-
nérations de travailleurs, 
de bagnards, d’engagés re-
crutés de force au Vietnam 
ou en Indonésie, et main-
tenant des travailleurs de 
toutes origines, el le est à 
la source de quelques for-
tunes en métropole. El le 
est ainsi aujourd’hui une 
fi l iale d’Eramet, un trust 
spécialisé dans les matières 

premières appartenant à la 
famille de milliardaires Du-
val, 64e  fortune de France. 
Darmanin lui-même affir-
mait i l y a quelques mois 
que la filière nickel avait été 
subventionnée à hauteur 
de deux milliards d’euros 
en six ans et que la SLN en 
avait capté une grande part.

Pour les travailleurs de 
Nouvelle-Calédonie, pour 
les habitants de Thio, cette 
« mise en sommeil » est une 
nouvelle catastrophe après 
le licenciement fin août de 
1 200 travailleurs de l’usine 
Nord – KNS – par le trust 
suisse Glencore. Comme le 
dit le maire de Thio, « toute 
l’économie, nos magasins, 
nos marchés dépendent de la 
mine ». En Nouvelle-Calédo-
nie comme ailleurs, il faut 
renverser la dictature de ces 
trusts, en commençant par 
les exproprier.

Serge BenhamLa mine de nickel de Thio.

P.
L.

SH
U

B
ER

T



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière no 2934    n    25 octobre 2024    n    7

HLM : l’écran de fumée 
des attributions
Michel Barnier a proposé de reprendre le 
projet de donner plus de pouvoirs aux maires 
dans les commissions d’attribution des 
logements HLM. Ils les présideraient désormais 
à la place du représentant du bailleur.

Ce tour de passe-passe 
est présenté comme une 
solution au mal logement. 
B a r n i e r  p r é t e n d  a i n s i 
mettre les maires devant 
leurs responsabilités afin 
de les inciter à construire 
p l u s  d e  l o g e m e n t s  s o -
ciaux. À l’inverse, les res-
ponsables des organismes 
HLM et les associations de 
locataires craignent la gé-
néralisation d’un fonction-
nement cl ientél iste. Face 
à la pénurie de logements, 
le mode d’attribution, quel 
qu’il soit, est foncièrement 
injuste.

Actuellement, la file d’at-
tente pour obtenir un loge-
ment social bat tous les re-
cords, avec 2,7 millions de 
demandes en octobre 2024. 
La construct ion de loge-
ments sociaux est en chute 

libre. Seuls 66 000 logements 
neufs seront construits cette 
année contre 82 000 en 2023. 
Alors qu’en 2021 un minis­
tre expliquait qu’il faudrait 
en construire 250 000 par 
an… Face à la demande im-
portante, face aux rénova-
tions et aux destructions 
de logements HLM, l’offre 
est dérisoire et crée artifi-
ciellement une concurrence 
entre les mal-logés. Nombre 
de familles qui vivent au-
jourd’hui dans des loge-
ments insalubres attendent 
pendant des années la pos-
sibilité d’accéder à un loge-
ment bon marché en HLM. 
Et leurs situations sont tou-
tes plus dramatiques les 
unes que les autres.

L e s  g o u v e r n e m e n t s 
successi fs ont accusé les 
maires d’être responsables 

de cette pénurie de loge-
ments sociaux. Il est cer-
tain que nombre de maires 
de communes riches pré-
fèrent payer des amendes 
ridicules plutôt que d’en 
constr u i re. Mais la res-
ponsabilité de l’État est la 
plus lourde : ce dernier ne 
cesse de tarir les aides à la 
construction attribuées aux 
HLM. Ainsi, depuis 2017, le 
gouvernement Macron ne 
compense plus auprès des 
organismes HLM les aides 
de solidarité au logement. 
Le manque à gagner s’élève 
à 1,3 milliard d’euros aux-
quels s’ajoute la hausse de 
la TVA sur la construction 
de logements.

Alors tout le bavardage 
du gouvernement ne sert 
qu’à masquer l’incurie de 
l’État qui, dans ce domaine 
comme dans d’autres, se 
moque bien des difficultés 
des travailleurs.

Aline Urbain

L’argent des locataires part en fumée
La m i- oc tobre est en 

principe la période où les 
chau f fages sont déc len-
chés dans les immeubles à 
chauffage collectif. Alors 
que les méthodes d’isolation 
et de chauffage ont connu 
des progrès importants, de 
nombreuses familles conti-
nuent pourtant de grelotter 
dans leur logement, que le 
chauffage soit mis ou pas, 
et bien des enfants doivent 
mettre des pulls pour par-
venir à dormir la nuit.

A lors que les charges 
augmentent année après 
année, le chauffage est géré 
au minimum prévu. Une 
loi obl ige à chauf fer en 
moyenne à 18°C, et au plus 
à 19°C. Des affichettes édi-
tées par un grand groupe 

de logements i nd iq uent 
que le chauffage sera à 19°C 
en moyenne la journée, et 
17°C la nuit. Dans les loge-
ments les moins bien isolés 
cela peut donner des tem-
pératures beaucoup plus 
basses. Le déclenchement 
du chauffage collectif est 
même pa r foi s  repou ssé 
le plus possi ble, jusqu’à 
arr iver à quasiment f in 
octobre.

D’autre part, dans cer-
tains quartiers où les bâti-
ments sont de vraies pas-
soires thermiques, ceux qui 
ont du chauffage individuel 
électrique doivent payer des 
factures à trois ou quatre 
chiffres.

Le prix des logements 
représente déjà un gouffre 

pou r les fam i l les popu-
laires, et bien souvent celui 
du chauffage aussi. Mais ce 
gouffre est au contraire une 
source de revenus impor-
tante pour les fournisseurs 
d’énerg ie et même pour 
certains bail leurs. Ainsi, 
le groupe CDC Habitat, une 
institution financière pu-
blique qui regroupe aussi 
Adoma, Sainte-Barbe ou en-
core Grand Paris Habitat, et 
Action Logement qui inclut 
aussi 3F, ont totalisé à eux 
deux un milliard d’euros de 
bénéfice net l’an dernier.

La seule vraie raison du 
froid régnant dans bien des 
immeubles HLM, c’est que 
l’argent des travailleurs y 
est pompé sans contrepartie.

Charles Legoda

Malnutrition : un projet 
patronal indigeste
Des patrons de la grande distribution et de 
l’agroalimentaire, Coopérative U, Sodexho 
et Bell, proposent selon un rapport de 
l’Institution Montaigne, d’augmenter la TVA 
de 5,5 % à 20 % sur les produits très sucrés 
comme les confiseries, les céréales, les barres 
chocolatées, les viennoiseries industrielles, etc.

Ces patrons osent pré-
senter leur proposition 
comme une mesure de 
lutte contre la malnutri-
tion et la précarité alimen-
taire. Cela représenterait 
un vol de 1,7 mi l l iard 
d’euros aux classes popu-
laires, soi-disant pour les 
empêcher de consommer 
trop de sucre. En échange, 
elles pourraient recevoir 
un chèque mensuel de 
30 euros réservé à l’achat 
de fruits et légumes. En 
prime, il y a là le mépris 
et les leçons de morale. 
Aujourd’hui, un tiers de 
la population en France 
n’arrive plus à se nourrir 
correctement contre 11 % 
en 2015 : c’est trois fois 
plus en moins de dix ans.

Mais pour ces capita-
listes, cela n’est pas dû au 
fait qu’ils se sucrent sur 
le dos des consommateurs 
en vendant leur came-
lote de plus en plus cher 
ni au fait que les patrons 
bloq uent les sa la i res , 
quand ils ne les baissent 
pas .  Com me toujou r s , 

pour ces richissimes don-
neurs de leçons, la malnu-
trition comme la sous-ali-
mentation sont toujours 
de la faute des pauvres 
qui ne savent pas gérer 
l’argent… qu’ils n’ont pas !

Ce sont d’ailleurs ces 
mêmes trusts de l’agro-
a l i me n t a i r e  e t  d e  l a 
grande distribution qui 
ont fait exploser ces der-
nières années la teneur en 
sucre dans l’immense ma-
jorité des produits trans-
for més, y compr i s les 
produits salés. Le sucre, 
encore plus que le sel et 
le gras, est l’exhausteur 
de goût le moins cher du 
marché et a, comme eux, 
un fort pouvoir addic-
tif. Pour les capitalistes, 
c’est surtout le meilleur 
exhausteur de profits et, 
comme d’habitude, peu 
leur importe les consé-
quences sanitaires dra-
matiques pour la popula-
tion. Plus ils se sucrent, 
plus la note est salée pour 
les classes populaires.

Arnaud Louvet

Nos lecteurs écrivent :
La fibre côté usagers 
et sous-traitants

Un sous-traitant d’Orange 
est venu chez moi poser la 
f ibre. I l me dit qu’i l faut 
préparer une installation 
(percer le mur, poser une 
goulotte…) alors que le tuto-
riel d’Orange précisait : « en 
aérien, il n’y a rien à faire. »
Au deuxième passage du 
sous-traitant, l’installation 
réalisée à mes frais ne cor-
respond pas tout à fait, mais 
il va se débrouiller. Il finit 
par tout faire fonctionner 
avec beaucoup de difficul-
tés, du temps et  de la bonne 
volonté.

Quelque temps après, un 
contrôleur passe et me dit 
que rien ne va, que tout est 
à refaire et qu’un techni-
cien Orange va venir tout 

réinstaller. Il précise, c’est 
bien le minimum, que je 
n’aurai rien à débourser. 
Mais alors pourquoi avoir 
fait appel à un sous-trai-
tant dans ces conditions ? 
Réponse : il coûte cinq fois 
moins cher qu’un techni-
cien Orange. Les opérateurs 
savent qu’il y a beaucoup 
de dysfonctionnements ou 
de malfaçons, mais avec le 
nombre c’est rentable. Voi-
là comment Orange et les 
autres opérateurs se gavent 
sur le dos des usagers et 
des travailleurs sous-trai-
tants , q u’i l s ne forment 
pas et qu’ils exploitent en 
leur imposant des délais 
intenables.

Roberte B. (Ain)
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Gaza-Liban :
Sinouar abattu, 
le massacre continue
Le 18 octobre, l’armée israélienne a abattu 
Yahya Sinouar, le chef militaire du Hamas 
à Gaza, en se vantant d’avoir « éliminé le 
cerveau des attaques du 7 octobre ».

Que pour tuer Sinouar, il ait 
fallu plus d’un an à une armée 
israélienne ultra-équipée, la 
destruction méthodique de 
tous les bâtiments de Gaza et 
un siège mortifère pour les ha-
bitants de l’enclave, indique 
la capacité de résistance du 
Hamas et le fait qu’il bénéfi-
cie au minimum d’un certain 
soutien parmi la population 
palestinienne. L’élimination 
de Sinouar a été présentée 
depuis un an par Netanyahou 
et son gouvernement comme 
la principale justification du 
massacre des Gazaouis. Mais 
elle n’a pas mis un terme à la 
guerre.

Les dirigeants israéliens 
p o u r s u i v e n t  l e u r s  o p é -
rations mi l itaires, à Gaza 
com me au L i ba n .  I l s  ne 
font même pas semblant de 
vouloir reprendre les négo-
ciat ions interrompues de-
puis l’été. Pour la onzième 
fois en un an, le Secrétaire 
d’État américain, Anthony 

Bl i n ken, s ’est déplacé au 
Moyen-Orient pour récla-
mer une fois encore « une 
solution diplomatique »… en 
menaçant mollement de ré-
duire le soutien militaire à 
Israël, ce que les États-Unis 
n’ont jamais fait , bien au 
contraire, quels que soient 
les crimes de Netanyahou et 
de ses généraux.

L’armée israélienne a re-
pris le pilonnage du nord de 
la bande de Gaza, déjà opéré 
il y a un an, où 400 000 per-
sonnes tentent de survivre 
avec un approvisionnement 
limité et intermittent. Près 
de 400  personnes ont été 
tuées selon le ministère de la 
Santé gazaoui, et des milliers 
d’autres ont afflué vers les hô-
pitaux de fortune qui conti-
nuent de fonctionner dans des 
conditions plus que précaires, 
souvent sans eau ni électrici-
té. Les convois humanitaires, 
en nombre insuffisant, sont 
bloqués par Israël. L’armée 

Union européenne : toujours pire contre les migrants

israélienne assiège en parti-
culier le camp de Jabaliya, où 
vivent nombre de descendants 
des réfugiés palestiniens de 
1948. Des représentants de 
l’Unrwa, l’agence de l’ONU 
qui gérait avant le 7 octobre 
la santé, le ravitaillement et 
la scolarité dans les camps de 
réfugiés, dénoncent les « hor-
reurs indescriptibles » qu’ils 
ont vues à Jabaliya.

Au Liban, les bombarde-
ments se poursuivent, visant 
presque toutes les régions du 
pays, de nombreux quartiers 
de Beyrouth et pas seule-
ment les fiefs du Hezbollah. 
1,2 million de personnes, sur 
quelque 4 millions de Liba-
nais, ont été déplacées sous 

la pression de l’armée israé-
lienne. Elles s’ajoutent aux 
réfugiés syriens qui ont fui la 
guerre civile dans leur pays 
et tous doivent trouver loge-
ment et nourriture dans un 
pays déjà en crise, en proie à 
l’inflation.

La majorité des réfugiés 
vient du sud du Liban, où l’ar-
mée israélienne a détruit de 
nombreux villages proches 
de la frontière, y compris 
des villages à majorité chré-
t ien ne,  peu su scept i bles 
d’abriter des troupes du Hez-
bollah. Ces destructions sys-
tématiques, qui s’ajoutent 
aux pressions permanentes 
pour que les troupes de la 
Fi nu l abandonnent leurs 

posit ions d’observatrices, 
laissent penser que l’armée 
israél ienne veut se tai l ler 
un no man’s land, une zone 
tampon, qui occuperait une 
large bande le long de sa 
frontière.

Soutenus coûte que coûte 
par l’impérial isme améri-
cain dont ils sont les chiens 
de guerre dans la région, 
ayant pu vérifier que l’Iran 
faisait tout pour éviter d’en-
trer directement en guerre, 
et pour l’instant sans contes-
tation interne massive ve-
nue de leur population, les 
dirigeants israéliens ont les 
mains libres pour continuer 
leur sale guerre.

Xavier Lachau
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Gaza, dans le camp de Jabaliya, en février.

Centre de rétention des migrants construit en Albanie.
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Lundi 14 octobre, la présidente de la Commission 
européenne, Ursula Van Der Leyen, a écrit aux 
27 États membres en proposant une nouvelle 
législation qui aggraverait la chasse aux migrants.

Elle propose un système 
de « hubs de retour », consti-
tuée de centres d’expulsion 
situés en dehors des fron-
tières de l’Union européenne, 
s’inspirant de l’accord signé 
en novembre 2023 entre la 
dirigeante italienne Giorgia 
Meloni et le Premier ministre 
socialiste albanais. Celui-ci 
a abouti à la construction de 
deux camps en Albanie censés 
recevoir environ 39 000 de-
mandeurs d’asile chaque an-
née, aux frais de l’État italien.

Mercredi 16 octobre, pour 
la première fois le gouverne-
ment italien expulsait seize 
migrants arrêtés en Méditer-
ranée vers ces premiers camps 
hors UE. Mais voilà que deux 
jours plus tard un tribunal 
italien invalidait la décision de 
rétention de ces migrants en 
Albanie, contraignant les au-
torités à les transférer aussitôt 
sur le territoire italien. Leur 

internement hors de l’Italie 
n’était en effet pas fondé en droit 
et, selon le tribunal, le gouver-
nement de Meloni avait outre-
passé ses droits, un peu trop 
pressé de se débarrasser des 
migrants au point de s’asseoir 
sur ses propres lois ! Reste 
que les camps sont construits 
et que l’idée de déporter ainsi 

des gens qui n’ont commis au-
cun crime en dehors de fuir la 
misère, fait son chemin chez 
les dirigeants de la très démo-
cratique Europe.

En effet, ce n’est pas la pre-
mière fois qu’un gouverne-
ment européen essaye d’« ex-
ternaliser » le traitement de 
la demande d’asile. L’ex-Pre-
mier ministre britannique 
Sunak avait aussi commencé 
à mettre en place un système 
d’expulsion des migrants vers 
des camps au Rwanda, avant 

de perdre les élections. Ces 
camps hors UE ne sont nou-
veaux que parce qu’il s’agit 
d’y expulser directement des 
personnes déjà arrivées en 
Europe et de traiter plus loin 
leurs demandes d’asile.

Les dirigeants européens 
délèguent déjà depuis long-
temps la traque des migrants 
aux États de l’autre côté de la 
Méditerranée, notamment la 
Libye et le Maroc. De son côté, 
depuis 2015, la Turquie a reçu 
11 milliards d’euros de finan-
cements de l’UE pour retenir 
et enfermer les migrants ve-
nus de Syrie et d’Afghanistan. 

Faire des migrants la cause 
de tous les maux est une fa-
çon de faire oublier les vraies 
raisons de la catastrophe 
sociale engendrée par la ges-
tion capitaliste de la société. 
Cette démagogie est de plus 
en plus débridée dans tous les 
pays européens, car elle per-
met aux politiciens de droite, 
d’extrême droite et même de 
gauche, de flatter les préjugés 

xénophobes d’une partie de 
l’électorat.

Mais malgré tous les dan-
gers pour arr iver en Eu-
rope et malgré les camps qui 
les attendent, des mil l iers 
d ’hom mes et  de fem mes 
continuent et continueront à 
chercher comment survivre 
en migrant et en devenant 
une partie significative de 
la classe ouvrière, en France 
et ailleurs. Que les gouver-
nements de toute l’Europe, 
les traitent comme des sous-
hommes ou des criminels en 
puissance et leur appliquent 
des méthodes de plus en plus 
brutales montre jusqu’où 
ils sont prêts à aller. C’est un 
avertissement car demain 
les mêmes méthodes, voire 
les mêmes camps pourraient 
servir contre les travailleurs 
qui relèveraient la tête. Au-
cune carte d’identité, aucune 
citoyenneté ne les protégera 
contre la barbarie croissante 
de la société.

Charles Legoda
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États-Unis : et à la fin, 
c’est la bourgeoisie 
qui gagne
Alors que la campagne électorale pour la 
présidence des États-Unis entre dans sa phase 
finale, la course entre Donald Trump et Kamala 
Harris semble serrée dans quelques États-clés.

Ce ne sont pas les prises de 
parole des uns et des autres 
qui peuvent beaucoup éclai-
rer les élec teu rs . T r u mp 
traite régulièrement sa rivale 
de « déficiente mentale » : un 
appel à peine voilé aux pré-
jugés racistes qui veulent que 
les Noirs soient stupides. Ré-
cemment il l’a aussi traitée de 
« vice-présidente de m… » dans 
un meeting avant de discou-
rir sur la taille du pénis d’un 
joueur de golf décédé… De 
son côté, Harris ne se prive 
pas de décrire Trump comme 
« cruel, instable et dérangé ».

C’est dire si le débat pré-
sidentiel se déroule au ras 
des pâquerettes. Que les com-
mentateurs qui présentent 
cette élection comme déci-
sive pour l’avenir du monde 
se rassurent tout de même : 
la pol it ique menée par le 
prochain locataire de la Mai-
son Blanche n’aura aucun 
rapport avec ses propos de 

campagne. Sans avaler les 
inepties des uns et des autres 
complaisamment relayées 
par les médias, beaucoup de 
travailleurs s’apprêtent sur-
tout à voter contre un can-
didat malgré ce que l’autre 
représente.

Trump a de quoi susciter 
le rejet : sexiste, raciste, i l 
traîne dans son sillage une 
extrême droite qui pourrait 
sévir pas seulement lors des 
élections, comme cela s’est 
déjà vu, par exemple lors de 
l’attaque du Capitole. Mais 
comment expliquer que cer-
tains travailleurs s’apprêtent 
à voter pour ce milliardaire, 
qui a le culot de promettre 
des emplois bien payés tout 
en félicitant les patrons qui 
licencient ? L’exaspération de 
nombreux salariés qui ont 
vu leur niveau de vie entamé 
sérieusement par l’inflation 
de ces dernières années y est 
pour beaucoup.

BRICS : le mirage de la dédollarisation
Le 22 octobre, Vladimir Poutine a réuni à Kazan 
un sommet des BRICS, regroupement qui 
compte à l’heure actuelle neuf États, autour de 
la Russie et de la Chine. Une quinzaine d’autres 
États, d’Afrique ou d’Asie, étaient attendus.

À Kazan, Poutine enten-
dait surtout démontrer que, 
contrairement à ce que dit 
la propagande occidentale, il 
est loin d’être isolé puisqu’il 
peut rassembler des chefs 
d’États qui représentent 47 % 
de la population mondiale et 
le tiers du PIB de la planète.

Ce sommet devait, entre 
autres, explorer les moyens 
de remplacer le dollar comme 
monnaie des échanges inter-
nationaux. Derrière la pro-
messe de dédollarisation, ac-
cueillie favorablement dans 
bien des pays pauvres, en 
Afrique, en Amérique du Sud 

ou en Asie, il y a l’illusion d’en 
finir avec la domination amé-
ricaine… au simple moyen 
d’une monnaie concurrente.

Le dollar est en effet un 
des instruments assurant 
la domination de l’impéria-
lisme américain. La plupart 
des opérations financières 
internationales et la moitié 
du commerce mondial se font 
en dollars. Grâce à cela, les 
États-Unis peuvent faire tour-
ner leur planche à billet sans 
que leur monnaie soit déva-
lorisée. Ils attirent à eux une 
bonne partie des richesses de 
la planète car les États, les en-
treprises, les riches n’hésitent 
pas à placer leurs économies 
dans des fonds en dollars, es-
timant que c’est la monnaie 
la plus sûre. Cette supréma-
tie, établie à la fin de la Se-
conde guerre mondiale, est le 
reflet de la puissance de l’État 
américain, de la richesse de 
sa bourgeoisie, de la force de 
son industrie, de sa techno-
logie, et derrière, de la force 
militaire qui l’appuie.

Les États que Poutine ras-
semble autour de lui sont loin 
d’une telle puissance. Ainsi 

la Russie, sous sanctions oc-
cidentales depuis qu’elle a 
envahi l’Ukraine, est inter-
dite d’utiliser la plateforme 
SWIFT, support des échanges 
i nter nat ionau x . 30 0 m i l -
l iards de dol lars d’avoirs 
russes sont gelés. De telles 
menaces de sanctions pla-
nent sur tous les États qui ne 
se plient pas aux diktats des 
États-Unis. C’est pourquoi la 
crise en Ukraine a relancé 
les discussions sur la dédol-
larisation des échanges. Les 
pays des BRICS ont créé une 
nouvelle banque qui se veut 
concurrente du FMI, et qui, 
pour le moment, n’exige rien 
en échange de ses prêts. La 
Chine a mis en place un sys-
tème concurrent de SWIFT. 
Et la Russie a bien dû trouver 
des moyens d’échanger avec 
Pékin, avec l’Iran et les autres 
pays , q u i lu i per met tent 
de tenir face à la pression 
américaine.

Mais contrairement aux 
États-Unis, qui d isposent 
d’un État centralisé au ser-
vice d’une même bourgeoi-
sie, les BRICS ne sont ni une 
union, ni un État, mais une 

association de nations aux in-
térêts contradictoires et aux 
relations avec l’impérialisme 
aussi diverses que celles de la 
Chine et de l’Inde. Des dissen-
sions sont déjà visibles. Alors 
que Poutine fait la promotion 
d’un système s’appuyant sur 
plusieurs devises, la Chine, 
qui pèse les deux tiers des 
BRICS, pousse de fait sa mon-
naie, le yuan.

Les bourgeoisies des pays 
des BRICS ne veulent en fait 
rien d’autre qu’asseoir ou 
conquérir un peu plus de 
place au soleil. Mais les États-
Unis ne leur céderont pas un 
pouce de terrain. Pour pro-
téger leur monnaie et l’en-
semble de leurs intérêts, ils 
s’appuient sur un appareil 
militaire sans pareil, le plus 
puissant au monde. Car les 
q uest ions de domi nat ion 
économique mondiale se ré-
solvent en fin de compte par 
les guerres. Pour mettre fin 
à la domination impérialiste 
les peuples devront en finir 
avec la dictature de la bour-
geoisie partout sur la planète.

Serge Benham
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Joe Biden et sa vice-pré-
sidente Harris apparaissent 
comme les responsables du 
fonctionnement de l’économie 
qui réduit les salaires réels et 
met le logement, la santé, l’édu-
cation et même l’alimentation 
hors de portée d’un nombre 
toujours plus grand de fa-
milles populaires. Pendant 
que les milliardaires s’enri-
chissent outrageusement.

Les représentants de la 
gauche démocrate, comme 
Bernie Sanders ou Alexan-
dria Occasio-Cortez, ainsi 
que des dirigeants syndi-
caux, soutiennent Kamala 
Harris, la décrivant comme 
une « combattante de la classe 
ouvrière ». Cela ne suffit pas à 

convaincre, tant la réalité est 
à l’opposé. Au contraire, en 
s’affirmant « capitaliste », elle 
recherche le soutien des fi-
nanciers de Wall Street ou ce-
lui des républicains hostiles 
à Trump en leur promettant 
de les inclure dans son futur 
gouvernement. Harris tourne 
ainsi ouvertement le dos aux 
travailleurs et donne à Tru-
mp la possibilité de se pré-
senter comme leur défenseur.

De plus, lorsque Harris 
promet de lutter contre l’im-
migration en prolongeant le 
mur à la frontière mexicaine, 
ou exprime sa solidarité avec 
Israël qui mène des guerres 
sanglantes au Moyen-Orient, 
el le se place sur le même 

terrain politique que Trump. 
En réalité, ce ne sont pas les 
électeurs, avec leur bulletin 
de vote, qui décident de la 
politique qui sera menée à 
Washington, mais les très 
grandes fortunes du capita-
lisme des États-Unis. Le plus 
riche des multimilliardaires, 
Elon Musk, finance à lui seul 
la campagne de Trump à hau-
teur de 75 millions de dol-
lars. Mais Harris n’est pas 
en reste, qui a récolté plus 
d’un milliard, provenant tout 
autant de gros capitalistes. 
Ces gens-là savent ce qu’ils 
achètent : ils veulent une pré-
sidence qui leur soit toute 
dévouée, quel que soit l’élu.

Lucien Détroit

Sommet des Brics à Kazan.
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Iran : la combativité ouvrière ne se dément pas

Congo Brazzaville :
grève dans le secteur public

Afrique australe :
les conséquences 
du réchauffement 
climatique
Des millions de personnes sont menacées 
aujourd’hui de mourir de faim : la 
sécheresse dans toute l’Afrique australe 
a des conséquences catastrophiques.

Le Malawi, la Namibie, 
le Lesotho, la Zambie et le 
Zimbabwe, menacés par 
la faim, ont réclamé une 
aide alimentaire d’urgen-
ce. Le Mozam biq ue et 
l’Angola sont également 
gravement touchés. Au to-
tal, cela concerne plus de 
63 millions de personnes 
dont 6,5 millions ne survi­
vent que grâce à l’aide 
alimentaire.

De fait, ces pays ont 
subi le développement 
brutal du phénomène El 
Niño, une élévation de la 
température de l’océan 
Pacif ique, aggravé par 
le réchauffement clima-
t ique et accélérant ce-
lui-ci. Le Malawi n’a pas 
vu une goutte d’eau de 
pluie depuis plus d’un an ; 
toutes ses cultures sont 
totalement brûlées par 
le soleil, et la population 
n’a plus rien à manger. 
L’ONU et ses organismes, 
chargés d’apporter l’aide 
alimentaire aux pays en 
détresse, ont lancé un ap-
pel urgent aux dons, pour 
que les pays membres 
fassent parvenir, dans 
les  p lu s bref s  dé l a i s , 

359 mil l ions de dol lars 
pour financer cette aide 
vitale. Au dernier bilan, 
20 % seulement de cette 
somme étaient parvenus, 
malgré les appels pres-
sants, c’est-à-dire rien du 
tout.

Les grands pays capi-
talistes sont les premiers 
responsables des dérè-
glements climatiques. Les 
grands trusts ont continué 
et continuent à intensifier 
les rejets des gaz à effet de 
serre… pour quelques mil-
liards de plus, et en se mo-
quant des conséquences. 
Ainsi TotalEnergies fait 
construire en Afrique un 
énorme oléoduc en expro-
priant des dizaines de mil-
liers de paysans.

L’indifférence crimi-
nel le des dirigeants de 
tous les pays riches est fi-
nalement dans l’ordre des 
choses. Ils n’ont que faire 
des appels au secours de 
l’ONU. Ils n’ont que faire 
que des millions d’enfants, 
de femmes et d’hommes 
qui meurent des consé-
quences de la course crimi-
nelle au profit.

P. S.

Commencée cet été, la lutte des infirmières 
et, avec elles, de tout le secteur de santé en 
Iran, s’est étendue à tout le pays. D’Ispahan à 
Téhéran, les manifestations se sont développées 
partout et reprennent sans cesse.

Fin septembre, 40 villes 
et 70 hôpitaux étaient tou-
chés par le mouvement. 
Avec les autres travailleurs 
de la santé, depuis plusieurs 
mois, les inf irmières de-
mandent au gouvernement 

d’améliorer leurs conditions 
de travail et leur salaire dé-
risoire. De plus, les heures 
supplémentaires qu’el les 
sont obligées d’assurer sont 
impayées. « L’inf lation est 
en dollars, nos salaires en 

rials » disent les infirmières. 
Un autre de leurs slogans 
est : « On ne veut plus mourir 
au travail », car plusieurs de 
ces femmes sont littérale-
ment mortes d’épuisement, 
victimes du « karoshi », un 
stress chronique qui mène à 
l’épuisement total.

Le décès de trois de leurs 
consœurs en mars dernier, 
et le meurtre de Parvaneh 
Mandani, infirmière à l’hô-
pital de Sepidan, le 2 août, 
ont d’ailleurs attisé la ré-
volte. Plusieurs infirmières 
en grève ont été arrêtées et 
sont menacées de licencie-
ment par les employeurs 
alors que les intimidations 
des forces de répression se 
multiplient.

La lutte des infirmières et 
des travailleurs de la santé 
n’est pas isolée. En réalité, 
c ’est dans tout le pays et 
dans de multiples corpora-
tions que les travail leurs 
font grève et manifestent 
pour des augmentations de 

salaires, face à une inf la-
tion galopante (plus de 60 % 
en rythme annuel) pour de 
mei l leures conditions de 
travail, voire pour obtenir 
simplement le paiement 
de leurs salaires. Chauf-
feurs routiers, mineurs de 
cuivre ou de charbon, ou-
vriers du pétrole… chaque 
mois des travailleurs, actifs 
ou retraités, font grève ou 
manifestent.

Dans ce pays de 92 mil-
l ions d’habitants, malgré 
les menaces, malgré les li-
cenciements, les arresta-
tions et parfois de lourdes 
peines de prison, la classe 
ouvrière n’a jamais cessé de 
se battre. Ces grèves restent 
sur le terrain de la défense 
des intérêts économiques 

des travailleurs. Mais, par 
leur existence même elles 
prennent un caractère poli-
tique face au régime très dur 
de la République islamique, 
surtout deux ans après la ré-
volte de la jeunesse déclen-
chée par la mort de Mahsa 
Amini et la répression qui 
lui a répondu.

La classe ouvrière ira-
nienne peut être une force 
i m me n s e s i  e l le  pr e nd 
conscience de ses intérêts 
de classe, qui dépassent les 
frontières de l’Iran, si elle 
trouve la voie pour s’orga-
niser en une véritable force 
politique. Elle peut non seu-
lement bousculer le régime, 
mais même le renverser.

Paul Sorel

Manifestation d’infirmières à Gilan, au nord-ouest de Téhéran, en août 2024.
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Dans ce pilier de la Françafrique qu’est le Congo-
Brazzaville, où le président Sassou-Nguesso règne 
sans partage depuis près de quarante ans, la colère 
gronde après des mois de salaires impayés.

Des travailleurs de plu-
sieurs services publics se 
sont mis en grève ces der-
nières semaines. C’est le 
cas de ceux de l’université 
dont la grève dure depuis 
début octobre, et de ceux de 
la STPU, compagnie de bus 
urbains de Brazzaville et 
Pointe-Noire. Les éboueurs 
ont, quant à eux, arrêté le tra-
vail pendant près d’un mois. 
Comme le faisait remarquer 
un gréviste de la STPU, sans 
salaire depuis janvier der-
nier : « Où va l’argent  que 
nous rapportons ? »

Ces salaires non-payés 
rendent la vie impossible 
aux premiers concernés, 
mais également à tous ceux 

qui en dépendent. Les ven-
deurs des marchés de Braz-
zaville ne font pas d’affaires, 
malgré la rentrée scolaire 
qui devait avoir lieu début 
octobre, car les parents ne 
peuvent pas payer les four-
nitures. Il en est de même 
pour les millions de travail-
leurs précaires, vendeurs de 
rue ou chauffeurs de taxi, 
dont la survie quotidienne 
dépend de ces clients.

L e s  i m p a y é s  e n t r e -
tiennent aussi la corruption, 
car faute de salaire, cer-
tains employés décident de 
se payer sur le dos des usa-
gers. Ainsi des professeurs 
demandent des enveloppes 
pour valider des résultats 

scolaires ou des agents de 
mairie demandent jusqu’à 
5000 francs CFA (deux jours 
et demi de salaire mini-
mum) pour un extrait de 
naissance, off iciel lement 
gratuit.

A lors que la situation 
continue de se dégrader, la 
colère se porte surtout sur 
la famille du président Sas-
sou-Nguesso ainsi que sur 
les ministres et leur entou-
rage. Il faut dire que ceux-ci 
prennent prétexte de la dette 
de l’État pour expliquer à la 
population qu’il faut « se ser-
rer la ceinture ». Mais eux 
mènent grand train et pillent 
les caisses publiques. En 2021, 
la fille du président a ainsi 
été accusée d’avoir touché 
des millions d’euros de divi-
dendes grâce à un montage 
opaque avec des compagnies 
pétrolières européennes.

Derrière ces dirigeants 
corrompus, il y a les trusts 
du pétrole, TotalEnergies 
en tête, qui pillent depuis 
de s  dé c e n n ie s  le s  r e s -
sources du pays et laissent 
quelques millions au clan 
Sassou-Nguesso sur les mil-
liards gagnés. Les respon-
sables de la pauvreté à Braz-
zaville sont bien à chercher 
de ce côté­là.

Tania Lemel
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Piquet de grève à la STPU, en octobre 2024.
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Médicament anti-obésité :
pour des profits en surpoids !
Le 8 octobre, le laboratoire danois Novo Nordisk a 
commercialisé en France le Wegovy, un médicament 
présenté comme une avancée thérapeutique 
majeure dans la prise en charge de l’obésité.

Novo Nordisk a fait le 
choix de proposer son mé-
dicament alors qu’il n’est 
pas encore remboursé par 
la Sécurité sociale, à un prix 
mensuel entre 270 et 360 eu-
ros qui ne le met pas à la 
portée de tous. Des négo-
ciations avec la Sécurité so-
ciale devraient aboutir fin 
2024 à un remboursement 
à l’issue d’une négociation 
serrée où comme d’habi-
tude le secret commercial 
sera de mise. Actuellement, 
seul un médecin spécialiste 
en endocrinologie-diabé-
tologie-nutr it ion peut le 
prescrire au cas par cas à 
des malades de moins de 65 
ans présentant une obésité 
de classe II dite sévère et 
uniquement après l’échec 
d’une prise en charge nu-
tritionnelle. La Haute Au-
torité de santé espère ainsi 
ne pas voir se reproduire 
en France ce qui s’est passé 
dans tous les pays où We-
gowy a été commercialisé, 
à savoir une véritable ruée 
sur ce produ it présenté 
comme miracle.

Commercial isé depuis 
2021 aux USA, ce médica-
ment est en fait le cousin 
d’un médicament antidia-
bét iq ue,  l ’Ozempic ,  des 
mêmes laboratoires Novo 

Nordisk. En augmentant les 
doses du principe actif de 
l’Ozempic, ce qui permettait 
de perdre près de deux fois 
plus de poids (15 % contre 
environ 7 %) Novo Nordisk 
a posit ionné le Wegow y 
dans l’obésité en laissant 
à l’Ozempic le marché tout 
à fait profitable des diabé-
tiques. Mais le marché de 
l’obésité l’est encore bien 
plus, et Wegovy a connu une 
explosion des ventes malgré 
les restrictions médicales 
des autorités de santé améri-
caines. Wegovy a été popula-
risé sur les réseaux sociaux, 
comme Tik-Tok, à coups de 
photos « avant et après ». 
Des stars comme Elon Musk 
ou Oprah Winfrey ont, dans 
des spots publicitaires, van-
té le médicament qui les au-
rait fait maigrir de 20 % ! 
La cible était clairement 
définie : le milliard de ma-
lades obèses dans le monde 
à l’horizon 2030, un nombre 
en constante augmentation. 
Après les obèses des USA 
(40 % de la population) puis 
ceux de la Chine où Wegovid 
est commercialisé depuis 
2023 (200 millions d’obèses 
et 400 millions de personnes 
en surpoids) ce sont donc 
aujourd’hui ceux de France.

Sur ces marchés promet-

teurs, Novo Nordisk n’est 
bien sûr pas resté longtemps 
seul. La promesse de pro-
fits faramineux a attiré de-
puis l’américain Lilly, qui 
commercialise le Mounja-
ro. Aujourd’hui se pressent 
d’autres trusts pharmaceu-
tiques : Roche, Pfizer, As-
tra-Zeneca bien décidés à 
prendre leur part du gâ-
teau. Pour Novo Nordisk 
en tout cas, ces milliards 
sont déjà gagnés et ce pe-
tit laboratoire danois qui 
ne jouait pas dans la cour 
des grands est devenu en 
2023 la première capitali-
sation boursière en Europe, 
pesant même plus lourd que 
LVMH. À Wall Street il pèse 
512 milliards de dollars, en 
hausse de plus de 200 % de-
puis 2020.

Pour les trusts il y a là 
l’espoir de profits énormes. 
Pour les malades c’est peut-
être l’espoir de disposer, 
pour traiter une maladie 
g rave com me l ’obés i té , 
d’un médicament plus effi-
cace que ceux qui existent 
ac tuel lement , mais q u i , 
comme tout médicament, 
n’est pas sans risque et ne 
doit sûrement pas être utili-
sé à tort et à travers.

Dans ce domaine le sou-
venir du scandale du Me-
diator des laboratoires Ser-
vier, lui aussi vendu comme 
coupe-faim à des malades 
qui n’auraient jamais dû en 

prendre, et qui a fait des 
mil l iers de vict imes, en-
traînera peut-être une plus 
grande vigilance. Mais rap-
pelons qu’il a fallu le com-
bat de longue haleine d’une 
pneumologue, Irène Fra-
chon, pour qu’éclate enfin 
le scandale, que le Media-
tor soit interdit et que des 

procès aient lieu, alors que 
les autorités de santé res-
taient inactives. L’histoire 
des scandales médicau x 
ne s’arrêtera sûrement pas 
avec le Mediator, la course 
effrénée aux profits des la-
boratoires risque d’en ou-
vrir de nouveaux chapitres.

Cédric Duval

Camp de Rouillé :
continuité 
dans la rétention

L a  p e t i t e  v i l l e  d e 
Rouillé, au sud-ouest de 
Poitiers, va voir l’ouver-
ture en 2025 d’un local 
de rétention administra-
tive dans une ancienne 
gendarmerie, destiné à 
accueillir des « étrangers 
en situation irrégulière » 
qui, selon le gouverne-
ment, « représenteraient 
une menace pour l’ordre 
public ». Ils seront surveil-
lés par la police.

Cet te même v i l le a 
connu, en septembre 1941, 
l’ouverture d’un « centre 
d’internement adminis-
tratif » pour y concentrer 
des hommes considérés 
comme dangereux pour 
l’ordre public, sous bonne 
garde de la gendarmerie 

et de la police. À l’époque, 
le gouvernement de Vichy 
y enfermait des membres 
du PCF, des républicains 
espagnols, des gitans…

C’est le gouvernement 
d’Élisabeth Borne qui a 
lancé le projet, poursuivi 
par ceux de Gabriel Attal 
et Michel Barnier. Dans 
ce délire anti-étrangers, 
les apôtres de la réten-
tion ne manqueront pas 
de références historiques. 
Les vil les de Rivesaltes 
et Gurs en Occitanie, de 
Montreuil-Bellay dans le 
Maine-et-Loire, de Nexon 
et Poitiers dans la Vienne, 
connurent de tels camps 
durant la guerre. Le choix 
est vaste.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent
Se faire exploiter… 
de manière solidaire

Je t ravai l le dans une 
entreprise dite sol idaire 
dans le Pas-de-Calais. Elle 
emploie  28 0 per son nes 
qui seraient « éloignées de 
l’emploi » et à qui elle pro-
poserait un « parcours d’in-
sert ion » en développant 
leur « employabilité ». Quel 
baratin !

L’entreprise commercia-
lise des palettes, avec la pos-
sibilité pour les industriels 
qui les commandent d’être 
livrés dans des délais très 
courts. C’est donc une pro-
duction à f lux tendu. Mais 
ce que la direction garantit 
à ses clients, ce sont nous, 
les travai l leurs, qui l’as-
sumons, avec des horaires 

flexibles, comme le fait d’ar-
river une heure plus tôt, 
pour produire plus. Selon 
la direction, les palettes se-
raient robustes mais el le 
achète du bois de mauvaise 
qualité. Les machines sont 
vieillissantes et souvent en 
panne, à l’image de certains 
chariots dont les freins ne 
fonctionnent plus depuis 
longtemps. Ce sont donc nos 
corps qui trinquent : il faut 
porter du lourd, se baisser 
souvent. Elle n’hésite pas à 
utiliser le chantage au licen-
ciement ou à faire miroiter 
des embauches en CDI à la 
fin des CDD qui, le plus sou-
vent, n’arrivent jamais.

Pour les patrons, l’affaire 

est rentable. Les salaires 
sont quasiment intégrale-
ment subvent ionnés par 
l’État. Ils touchent de mul-
tiples aides publiques, au 
nom par exemple de la for-
mation, sans compter les di-
verses exonérations fiscales.

Derrière le verni pré-
tendument « social et soli-
daire », les patrons utilisent 
les mêmes méthodes que 
partout ailleurs : ils vivent 
de l’exploitation des travail-
leurs tout en bénéficiant de 
l’argent public. Que ce soit 
un capitalisme « solidaire » 
ou non, il est urgent de ren-
verser ce système.

Un travailleur 
en colère
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Crèches privées : main basse sur l’argent public
Différents livres et enquêtes montrent comment 
les groupes privés, qui ont fait main basse sur la 
petite enfance, bénéficient de la complicité de 
l’État et des Caisses d’allocations familiales, y 
compris dans le détournement de l’argent public.

Ainsi, une bonne partie 
des crèches privées sont 
des crèches d’entreprise. 
Le prix du berceau peut 
al ler de 10 000  euros à 
20 000 euros par an. Mais 
en réalité 75 % du prix du 
berceau est déduit des im-
pôts payés par les sociétés, 
souvent de grands groupes 
comme L’Oréal ou TotalE-
nergies. C’est autant qui est 
payé par l’État !

Cette déduction fiscale 

mise en place en 2004 a 
permis l’essor astrono-
mique du secteur privé. 
Vic tor Castanet révèle, 
dans son livre, Les Ogres, 
que certains groupes de 
crèches privés vont même 
plus loin : elles montent des 
« contrats d’entreprise » 
avec des professions l i-
bérales ou des patrons de 
micro-entreprises situées 
dans des beaux quartiers 
qui utilisent le dispositif 

pour eux-mêmes ou leurs 
amis et non leurs sala-
riés. Les tarifs explosent 
et peuvent avoisiner les 
27 000 euros par an. Dans 
le même temps, les res-
trictions règnent dans les 
crèches publiques accu-
sées d’être trop coûteuses.

L ’ a u t r e  p o m p a g e 
d’argent public concerne la 
falsification des heures de 
présence d’enfants dans les 
crèches confiées au privé 
en « délégation de service 
public ». D’après les calculs 
du journaliste, cela peut 
atteindre, pour le groupe 
People and Baby, plusieurs 
cent a i nes  de m i l l ion s 

d’euros depuis 2014.
La Caisse d’allocations 

familiales finance quant 
à e l le jusq u’à 80 % du 
montant des investisse-
ments lors de la création 
d’une crèche. Mais elle ne 
contrôle même pas la réa-
lité de devis, qui sont réa-
lisés en interne et non par 
des sociétés de bâtiment.

Pou r tant ,  n i su r les 
fausses déclarations d’oc-
cupation des crèches ni 
su r le montant far felu 
des travaux, malgré les 
s i g n a lement s  des  l a n-
ceurs d’aler te, les d ir i-
geants des CAF, ceux de la 
CNAF ou ceux de cabinets 

ministériels n’ont souhaité 
s’expliquer. Il ne s’agit pas, 
dans un secteur largement 
subventionné par l’argent 
public, d’un manque de 
contrôle, mais d’une com-
plicité institutionnelle. Les 
mêmes administrations, 
qui sont impitoyables pour 
économiser le moindre 
euro quand il s’agit des de-
mandes de personnel ou 
de fournitures, sont des 
victimes consentantes des 
agissements des groupes 
privés qui ont obtenu une 
« délégat ion de ser v ice 
public ».

Christian Bernac

Meuse : menaces 
de licenciements
Dans la Meuse, département où le chômage est 
de l’ordre de 13 %, plusieurs entreprises sont 
menacées de fermeture. Si, à chaque fois, ce sont 
des situations différentes, elles concernent au final 
plusieurs centaines de travailleurs sans compter 
ceux dont l’activité dépend de ces entreprises.

L’une de ces entreprises, 
Bergère de France, une fi-
lature de 165 personnes en 
difficulté depuis plusieurs 
années, avait été placée en 
redressement judiciaire au 
mois d’avril. Elle va fina-
lement poursuivre son ac-
tivité sous forme de Scop 
(Soc iété coopérat ive de 
production). La papeterie 
Stenpa, 124 salariés à Ste-
nay, faisait partie du groupe 
finlandais Ahlström. Elle 
a été cédée il y a neuf mois 
au fonds allemand Accur-
sia Capital qui avait assuré 
qu’il cherchait à pérenniser 
l’entreprise. Aujourd’hui, il 
accuse en particulier l’an-
cien propriétaire d’avoir 
détourné la clientèle de la 
papeterie en faveur de ses 
propres usines et d’avoir ca-
ché des informations sur la 
situation, ce que nie Ahls-
tröm. Dans ce jeu de poker 
menteur, il est bien difficile 
aux salariés de savoir si 
les deux groupes sont com-
plices sans que le secret des 
affaires soit levé.

Des travail leurs d’une 

entreprise de tubes soudés, 
la Meusienne, l’ont mainte-
nue en constituant eux aussi 
une Scop, mais avec le licen-
ciement de 54 d’entre eux. 
En septembre, Bonduelle a 
annoncé son intention de 
fermer son usine de mise en 
sachet de salades de Maisey 
s’il ne trouvait pas de repre-
neur. 159 salariés seraient 
jetés comme les feuilles de 
laitue qu’i ls ne mettront 
plus en sachet parce que ce 
secteur n’est pas jugé assez 
rentable pour Bonduelle.

Quelles que soient les dif-
ficultés réelles ou supposées 
de ces entreprises, quelles 
que soient les raisons in-
voquées, désaffection de 
la c l ientèle, surcapacité 
ou autres, les patrons font 
payer leurs choix aux sa-
lariés. Les travailleurs ont 
toutes les raisons de ne pas 
accepter, après avoir enrichi 
des familles d’actionnaires 
pendant des décennies, de 
finir par perdre leur moyen 
de vivre.

Inès Rabah

Beauvaisis : patrons à l’attaque,
État au diapason
Prétextant des difficultés, alors qu’elles font toutes 
des profits, les grandes entreprises de la région de 
Beauvais, dans l’Oise, usent et abusent des aides 
de l’État dans le cadre du chômage technique.

EJ, leader mondial des 
plaques d’égout, instal lé 
près de Beauvais, a ainsi mis 
700 de ses salariés en chô-
mage quatre jours en mai, et 
il remet cela en novembre. 
L’usine Agco-Gima de Beau-
vais est l’usine phare en 
Europe pour les tracteurs 
Massey. Après s’être fait 
of fr ir un pont rout ier à 
13 millions d’euros par les 
pouvoirs publics, inauguré 
l’an dernier, elle est en train 
de supprimer 150 emplois 
tout en mettant au chômage 
partiel 1 500  travail leurs 
pendant deux semaines à la 
Toussaint.

Dans la région, on pour-
rait multiplier les exemples 
dénoncés par la CGT et 
relevés dans la presse lo-
cale. Chez Spontex à Beau-
vais, c’est six semaines de 
chômage partiel. À la fa-
brique de tuiles Edilians de 
Saint-Germer de Fly appar-
tenant à un fonds de pen-
sion américain, les unités 

de production chôment les 
unes après les autres alors 
q ue les d iv idendes aug-
mentent. La verrerie Saver-
glass à Feuquières, usine 
de 1 300 salariés fabriquant 
des flacons de luxe, a été ra-
chetée il y a un an par un 
fonds d’investissement qui 
a aussitôt eu recours au chô-
mage technique, prétextant 
de « mauvaises affaires ».

Au chômage technique, 
les travai l leurs perdent 
plus d’un quart de leur paye 
pu isq ue l ’employeu r ne 
verse que 72 % du salaire 
net. Les entreprises s’en 
sortent d’autant mieux que 
plus de la moitié de cette 
somme leur est rembour-
sée par l’État, et que rien ne 
les empêche de rattraper la 
production à coups d’heures 
supplémentaires et de tra-
vail le samedi.

L’État, lui, est au diapason 
du patronat. Dans les ser-
vices publics, ça craque de 
partout : ce sont, dans toutes 

les administrat ions, des 
pressions insupportables 
sur le personnel, la dégrada-
tion régulière des services. 
À l ’hôpita l de Beauvais , 
c’est aucune embauche, un 
manque criant de person-
nel, des heures supplémen-
taires à foison. Au Conseil 
départemental : ce sont des 
heures supplémentaires 
non payées, la perte de RTT, 
la diminution des rembour-
sements de frais, une aug-
mentation importante des 
contractuels. À La Poste, les 
réorganisations à répétition 
font qu’on croule sous le 
travail. La direction sanc-
tionne lourdement à chaque 
écart. À la SNCF, localement 
comme partout ailleurs, les 
conditions de travail se dé-
gradent, les pannes et acci-
dents se multiplient, sans 
oublier que la SNCF est en 
train de vendre à la découpe 
ses lignes du secteur.

L’argent des impôts doit 
servir à la santé, aux écoles, 
aux services publics, au lieu 
de s’amasser dans les coffres 
des grandes fortunes.

Michel Delmas

 Le nouveau pont routier payé par les pouvoirs publics.
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 Manifestation contre la fermeture de l’usine de Maisey, en septembre.
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Milee : la faillite ne ruine que les travailleurs
Les travailleurs de l’entreprise Milee en faillite 
manifestaient le 8 octobre devant le ministère de 
l’Économie et des Finances. 10 000 salariés sont 
aujourd’hui jetés à la rue et une partie d’entre eux 
se retrouve sans ressource, ne pouvant même pas 
bénéficier des quelques garanties prévues par la loi.

Les travailleurs de Milee 
distribuaient des prospec-
tus publicitaires dans les 
boîtes à lettres. Ils travail-
laient à temps partiel, en 
moyenne seize heures par 
semaine pour un salaire de 
650 euros brut. Une partie 
d’entre eux étaient des re-
traités âgés, voire très âgés, 
fait qui confirme le carac-
tère ignoble de la campagne 
menée par le gouvernement 
contre les retraités accusés 
d’être des privilégiés. 1 700 
avaient ainsi plus de 70 ans, 
avec une retraite ne leur 
permettant pas de vivre. 
Bien souvent les heures 
n’étaient pas payées en to-
talité et les plaintes étaient 
fréquentes au sujet des ki-
lomètres réalisés avec leur 
véhicule personnel et non 
indemnisés. Il y avait aus-
si chez Milee beaucoup de 
mères seules et de salariés 

peu payés cherchant un 
complément de ressources.

Aujourd’hui, tous se re-
trouvent sans salaire. Les 
l iquidateurs, qui doivent 
t r a n s m e t t r e  l e s  d o c u -
ments nécessaires à l’AGS, 

l’associat ion de garantie 
des salaires, disent ne pas 
les avoir encore reçus et de 
toute façon ils s’affirment 
débordés. De plus l’AGS ne 
couvre qu’une période de 
45 jours et les licenciements 
sont étalés de jui l let à la 
fin septembre. Au-delà, i l 
faudra attendre de voir s’il 
y a des fonds disponibles. 
Enfin, les salariés n’ont pas 
reçu d’attestation de travail 

de la part du liquidateur, ce 
qui empêche ceux qui en au-
raient le droit de s’inscrire 
au chômage ou de travailler 
en intérim. Mais pendant ce 
temps, il faut nourrir la fa-
mille, payer le loyer et sou-
vent verser des agios aux 
banques.

Pourtant, si les anciens 
salariés sont dans la dé-
tresse, le trio possédant l’en-
treprise a toujours su pré-
server ses intérêts. Il s’est 
versé 70  millions d’euros 
de dividendes et figurait en-
core en 2023 au classement 
des 500 premières fortunes 
professionnelles françaises. 
Pendant des années, il a pro-
fité de l’exploitation éhontée 
de travailleurs dans la dé-
tresse. Milee est issue d’Ad-
rexo, une entreprise qui se 
positionnait en concurrente 
de la Poste pour la distri-
bution des imprimés publi-
citaires. En 2017 une filiale 
du groupe Ouest France 
s’était débarrassée d’Ad-
rexo en la vendant pour un 
euro symbolique à trois de 
ses anciens cadres, en leur 
laissant en outre le siège 

d’Aix-en-Provence et en in-
jectant 48 millions d’euros 
dans le compte d’Adrexo. 
L’entreprise perdait déjà de 
l’argent, mais ses nouveaux 
propriétaires pensaient que 
cela ne les empêcherait pas 
d’en tirer profit, ce qu’ils ont 
fait pendant des années au 
détriment des salariés, tout 
en continuant à accumuler 
les dettes.

En 2022 ses dirigeants 
ont préféré changer le nom 
de l’entreprise en Milee, 
après le f iasco, sanction-
né par une lourde amende 
que fut l’incapacité d’Ad-
rexo à distribuer la propa-
gande électorale des élec-
t ions régionales de 2021. 
Les mêmes méthodes ont 
perduré jusqu’à la faillite 
finale, qui n’empêchera pas 
les actionnaires de profiter 
des richesses accumulées.

C’est ainsi qu’aujourd’hui 
10 000  travai l leurs sont 
plongés dans la misère pour 
le profit de quelques mar-
goul ins dont les intérêts 
sont protégés par la loi sur 
les faillites.

Daniel Mescla

DANS LES ENTREPRISES

Saunier Duval – Nantes :
première journée 
de grève contre 
les licenciements
Dans cette usine de pompes à chaleur et 
de chaudières du groupe Vaillant, 225 des 
750 salariés sont menacés de licenciement, 
dès le début de l’année 2025.

Lundi 14 octobre, à l’ap-
pel des syndicats, la qua-
si-totalité des travailleurs 
de l’usine se sont mis en 
grève contre le plan de la 
direction. Pour au moins 
150 d’entre eux, cela a aussi 
été l’occasion de se réunir, 
dès 5 h 20 et tout au long de 
la journée, devant les portes 
de l’usine, de s’y faire voir 
et de recevoir les marques 
de soutien de travailleurs 
des entreprises voisines et 
d’anciens travail leurs du 
site, venus pour l’occasion.

Dès mai-juin 2023, alors 
que le groupe Vail lant se 
vantait encore de ses ré-
sultats (3,7  mi l l iards de 
chiffre d’affaires en 2023, 
u n record) ,  20 0  i ntér i -
maires avaient été renvoyés 
de l’usine de Nantes. Puis, 

pendant six mois, jusqu’au 
printemps dernier, les pé-
riodes de chômage partiel 
se sont succédé. La direction 
a déclaré ensuite son inten-
tion de supprimer 50 postes, 
essentiel lement dans les 
services de support et de 
R & D, avant d’annoncer en 
juillet dernier, à la veille des 
congés, la suppression de 
200 postes supplémentaires 
dans les ateliers, et de 700 
au total en Europe. La direc-
tion de Saunier Duval s’était 
donc préparée de longue 
date, souff lant le chaud et 
le froid, jouant du chômage 
partiel en même temps que 
de l’augmentation des ca-
dences, alternant promesses 
mensongères et vrais men-
songes, tentant de prof i-
ter des inquiétudes pour 

instaurer une discipline de 
caserne dans l’usine.

Cette première journée 
de grève, lundi 14 octobre, 
précédée le mercredi 9 d’un 
débrayage déjà très majo-
ritairement suivi, est donc 
pour les travailleurs de Sau-
nier Duval une étape dans 
l’épreuve de force qui a 
commencé. Tous ont vu que, 
pour une journée déjà, ils 
pouvaient « s’y mettre tous 
ensemble ». Réunis devant 
l’usine, l ibérés par cette 
journée de grève, ils ont pu 
aussi discuter de leurs in-
quiétudes pour l’avenir et 
de leur colère d’être traités 
en chair à produire, bons 
à prendre et à jeter au bon 
vouloir des patrons. Ils ont 
aussi pu réfléchir ensemble 

au x sa les coups passés , 
présents et à venir de la 
direction.

Cel le -c i a fa it preuve 
d’un mépris insultant, par 
exemple quand elle a osé 
proposer des miettes pour 
les départs volontaires : 
3 000 euros, soit le prix de 
vente de l’une des 450 chau-
dières assemblées quoti-
diennement dans l’usine. 
Ou encore, parmi d’autres 
mensonges et provocations, 
on entend que la cause des 
l icenciements en France, 
après ceux dans les usines 
du groupe en Allemagne et 
en Turquie, serait la pro-
duction faite en Slovaquie. 
C’est une manœuvre pour 
tenter, sans guère de suc-
cès, de détourner la colère et 

couvrir ceux qui dictent vé-
ritablement la loi à Saunier 
Duval et qui tirent leur for-
tune de l’exploitation de tra-
vailleurs de tous les pays ; 
autrement dit, les familles 
Vail lant et Müller, multi-
milliardaires parmi les plus 
riches familles bourgeoises 
d’Europe.

Ce serait pour ceux-là 
qu’il faudrait sacrifier des 
centaines de familles ou-
vrières ? Les travailleurs de 
Saunier Duval n’ont décidé-
ment aucune raison de l’ac-
cepter alors qu’ils ont com-
mencé, lors de cette première 
journée de grève, à discuter 
de ce qu’ils veulent obtenir, 
et de comment se donner les 
moyens de l’arracher,

Correspondant LO
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Les salariés de Milee devant le ministère des Finances.
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Dassault : la pub est soignée, pas les salaires
Le nouveau site Dassault Aviation à Cergy, 
en région parisienne, vient d’ouvrir ses 
portes au 35, boulevard de la Paix… Voilà qui 
ne s’invente pas, pour le constructeur des 
avions de combat que sont les Rafale !

L’usine de Cergy va ain-
si remplacer celle d’Argen-
teuil. Confrontée à l’aug-
mentation des commandes 
d ’a v i o n s  a l o r s  m ê m e 
qu’elle rechignait à embau-
cher depuis longtemps, la 

direction de Dassault s’em-
ploie donc à susciter des 
vocations sans lesquelles 
les Rafale et autres Falcon 
ne tomberont pas du ciel. 
Dassault a ainsi obtenu de 
la RATP qu’elle crée une 

ligne de bus reliant la gare 
de Cergy à l’usine pour en 
faciliter l’accès, ce que per-
sonne ne pourrait  lui re-
procher. Mais ces mêmes 
bus servent aussi à l’entre-
prise pour y placarder des 
publicités vantant des CDI 
et autres formations pou-
vant aboutir à travailler 
chez Dassault. Qu’en est-il 
en réalité ?

Si l’usine manque de 

bras et de têtes pour fabri-
quer ses avions, c’est qu’an-
née après année, Dassault 
y a raboté les salaires. Les 
actionnaires, majoritaire-
ment la famille du même 
nom, accumulent les pro-
fits, tandis que les intéri-
maires qui y travaillent ne 
souhaitent souvent pas s’y 
faire embaucher au salaire 
proposé, pour autant qu’ils 
en aient l’opportunité.

Alors, Dassault aurait 
sans doute pu faire l’éco-
nomie de cette publicité : 
si les salaires en vigueur 
tenaient la route… cela se 
saurait !

Correspondant LO

Sanofi – Compiègne :
des garanties, 
quel que soit le repreneur !
À Sanofi Compiègne, à partir du jeudi 17 
octobre, les ouvriers ont fait grève ou ont 
débrayé pendant trois jours, suite à la vente 
de la filiale Opella, dont fait partie l’usine.

Cette filiale est très profi-
table mais Sanofi veut faire 
encore plus de profits et veut 
se recentrer sur les activités 
qui dégagent des marges à 
plus de 30 % !

Cela fait un an que les 
t ravai l leu rs savent q ue 
l’usine va être vendue. Il 
y a quelques semaines, les 
noms de deux candidats à 
la reprise étaient connus : 
soit un fonds d’investisse-
ment de la BNP Paribas al-
lié à des fonds canadiens, 

singapouriens et d’A bou 
Dhabi, soit un fonds de pen-
sion venant des États-Unis. 
Dernièrement, on a su le 
nom de celui auquel les ac-
tionnaires de Sanofi (dont le 
plus important est la famille 
Bettencourt) vont vendre 
Opel la : ce sera l ’améri -
cain CD&R. C’est alors que 
les syndicats ont, pour la 
première fois, proposé de 
débrayer jeudi 17 octobre, 
deux heures en fin et en dé-
but de poste.

Ce jour-là, les ouvriers 
se sont retrouvés devant 
l’usine à plus d’une centaine, 
devant de nombreuses ca-
méras. Les responsables 
sy nd icau x et pol it iq ues 
venus pour l’occasion ont 
surtout entonné les refrains 
patriotiques, François Ruf-
f in déclarant même qu’i l 
était là pour « défendre l’in-
térêt supérieur de la nation ». 
Mais parmi les travailleurs, 
les discussions exprimaient 
la méfiance envers les assu-
rances de Sanofi qui prétend 
que la vente ne changera 
rien. Le futur repreneur 
cherchera évidemment à 
fa i re plus de prof its en 

supprimant des postes, en 
licenciant et en aggravant 
encore les conditions de tra-
vail. La grève montrait que 
les travailleurs ne sont pas 
prêts à se laisser faire face 
aux attaques à venir.

Vendredi 18 et lundi 21 
octobre, la grève pour les 
uns, les débrayages pour les 
autres, se sont poursuivis, 
mais avec moins de partici-
pants. Les annonces du gou-
vernement, sur son entrée 

à 2 % au capital d’Opella ne 
rassuraient personne, et en-
core moins sur les pénalités 
que Sanofi payerait si des 
emplois étaient supprimés 
d’ici cinq ans. Elles sont ri-
dicules pour un trust aussi 
richissime !

Le travail a repris très 
doucement mardi 22 oc-
tobre, les ouvriers satisfaits 
d’avoir marqué le coup en 
prévision de l’avenir.

Correspondant LO

Le gouvernement sort le chloroforme
La vente par Sanofi de sa filiale Opella au 
fonds d’investissement américain CD&R a fait 
la une des médias. Le fait que les travailleurs 
d’Opella y voient une menace pour leur 
emploi a été noyé dans un débat autour du 
contrôle de la production du Doliprane.

Comme si l’enjeu était 
que ce médicament reste un 
« f leuron français »… alors 
que ses principes actifs sont 
déjà produits en Chine et en 
Inde.

Les 1 700 travai l leurs
d’Opella en France craignent 
à juste raison pour leur ave-
nir car les ventes de ce type 
sont toujours des occasions 
pour attaquer les condi-
tions de travail et suppri-
mer des emplois. La menace 
concerne au même titre les 
100 000 autres travailleurs 
d’Opella dans le monde car 
cette f i l iale est présente 
dans 150 pays.

Le gouvernement a an-
noncé lu nd i  21  oc tobre 
q u’u n accord t r ipar t ite 
(État, CD&R et Sanofi) ac-
compag nait la vente de 
50 % des actions d’Opella de 
Sanofi au groupe américain. 
Pour donner crédit aux pré-
tendues garanties incluses 
dans cet accord, le PDG de 
Sanofi, Paul Hudson, a dé-
claré à la presse que les mi-
nistres de l’Économie et de 
l’Industrie s’étaient montrés 
« très fermes sur ce qu’ils at-
tendaient, à savoir protéger 
la souveraineté de produits 
tels que le Doliprane, assu-
rer l’approvisionnement en 

médicaments et garantir les 
droits des salariés. » Quand 
un patron d’un trust comme 
Sanofi salue ainsi l’action de 
ministres, on peut être cer-
tain que ces derniers n’ont 
pas exigé grand-chose.

L a ba nq ue pu bl iq ue 
Bpifrance prendra donc 1 
à 2 % du capital. Si tant est 
que cette banque veuil le 
défendre les intérêts des 
salariés de l’entreprise au 
consei l d’administrat ion 
d’Opella – et rien n’est moins 
sûr – , quel poids aura-t-elle 
face aux 48 ou 49 % de CD&R 
alliés au 50 % de Sanofi ?

L’accord prévoit aussi le 
« maintien de la production 
de Doliprane à Lisieux et à 
Compiègne » assorti d’une 
sanction « al lant jusqu’à 
40 mi l l ions d’euros si la 
production devait s’arrê-
ter ». Mais que seraient ces 

40 millions d’euros quand 
on sait qu’Opel la repré-
sente un chiffre d’affaires 
de 5,2 milliards d’euros et 
que CD&R met 8 milliards 
d’euros sur la table pour cet 
achat ?

L’a u t r e  e n g a g e m e n t 
c o n c e r n e  u n  é v e n t u e l 
p l a n de  l ice nc ie me nt s . 
Dans ce cas, l’accord pré-
voit « 100 000 euros pour 
c h aq ue l ice nc ie me nt  ». 
Cette garantie est une fa-
çon d’annoncer par avance 
ces l icenciements. Quant 
aux 70 millions d’euros d’in-
vestissements sur cinq ans 
que l’État aurait imposés, 
« c’était déjà le niveau des 
investissements prévus par 
Opella », a fait remarquer 
une militante syndicale de 
Sanofi.

Les travai l leurs n’ont 
évidemment rien à attendre 

de l’État. S’i ls doivent se 
battre, il sera contre eux et 
du côté des actionnaires, 
tant CD&R que Sanofi. Car 
derrière l’agitat ion d’un 
grand nombre de femmes 
et d’hommes politiques au-
tour du Dol iprane, « mé -
dicament français », i l y 
a l’idée mensongère que 
des actionnaires français, 
comme Sanofi, seraient en 
soi « meilleurs » que des ac-
tionnaires étrangers.

La vraie frontière n’est 
pas nationale, elle est so-
ciale. Il y a les travailleurs 
d’un côté et les actionnaires 
de l’autre, quelle que soit 
leur nationalité. Et quand 
l’État fait semblant d’être du 
côté des travailleurs, c’est 
encore une façon de servir 
les intérêts des actionnaires.

Pierre Royan

LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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De Gand à Dunkerque : ArcelorMittal écluse l’argent public
Le 11 octobre, le roi des Belges et celui des 
Pays-Bas ont inauguré la deuxième des 
plus grandes écluses du monde. Longue de 
427 mètres, large de 55 et profonde de plus 
de 16, elle permettra à des navires géants 
d’emprunter le canal reliant Gand, en Belgique, 
à l’embouchure de l’Escaut, aux Pays-Bas.

Il aura fallu des années 
de travaux et 1,2 milliard 
d’euros de fonds publics 
p ou r  con s t r u i r e  ce t te 
écluse alors que la région, 
de Dunkerque à Rotterdam 

en passant par Anvers, est 
déjà largement pourvue 
en ports de grande capa-
cité. Mais voi là, le sidé -
rurgiste géant ArcelorMit-
tal est implanté au bord 

du canal Gand-Escaut et a 
persuadé, sans grand mal 
semble-t-i l , les autorités 
locales de l’absolue néces-
sité de cet ouvrage pour 
la poursuite de son acti-
vité. ArcelorMittal, qui a 
en outre obtenu des cen-
taines de millions d’euros 
de subventions directes de 
la Belgique, menaçait en 
effet de recentrer son ac-
tivité sur son site de Dun-
kerque, en France.

En janvier dernier, le 
ministre de l ’économie 
français, Bruno Le Maire 
s ’é t a i t  dépl acé à Du n -
kerq ue, appor tant u ne 
aide de 850 millions d’eu-
ros de l’État, augmentée 
d’un complément de la ré-
gion, pour persuader Arce-
lor de rester à Dunkerque.

E n Bel g iq ue com me 
en France, le prétexte est 
le même : aider Arcelor-
Mittal à décarboner son 

entreprise et à conserver 
les emplois. Le résultat 
est identique, le groupe 
empoche les subventions, 
alors qu’il est ultrabéné-
ficiaire, sans donner au-
cune garantie sur l’emploi 
ni sur la pollution.

À croire que la fabri-
cation d’acier n’est qu’un 
prétexte à pomper l’argent 
public…

Paul Galois

Airbus : non aux 
suppressions d’emplois !
La direction d’Airbus a l’intention de 
supprimer 2 500 emplois en Europe d’ici mi-
2026, dans sa division Defence & Space qui 
compte 35 000 travailleurs, dont ceux des 
sites de Toulouse et Élancourt en France.

Prétextant des difficul-
tés face à la concurrence, 
notamment celle de Space 
X, le patron des activités 
spatiales Alain Fauré avait 
prévenu qu’il travaillait sur 
« un plan agressif », pour 
faire plusieurs centaines de 
millions d’économies. Car 
d’après lui, les mauvais ré-
sultats de la branche pro-
duisant les satellites plom-
beraient les performances 
financières d’Airbus.

La direction pleure la 
bouche pleine : le bénéfice 

du groupe, du premier se-
mestre 2024, aurait été di-
visé par deux, mais Airbus 
a tout de même fait un bé-
néfice de 825 millions d’eu-
ros rien qu’en six mois. Ils 
s’ajoutent aux quatre mil-
liards d’euros de bénéfice 
de 2023 et aux milliards des 
années passées.

Bien des travailleurs se 
disent que derrière son dis-
cours alarmiste, un des ob-
jectifs de la direction est de 
dégager plus d’argent pour 
les actionnaires en taillant 

dans les effectifs. C’est d’au-
tant plus choquant que dans 
tous les secteurs d’activité 
du groupe Airbus, le spa-
tial compris, les carnets de 
commandes sont pleins à 
craquer. Les travai l leurs 
le constatent tous les jours 
et aujourd’hui, en semant 
l’inquiétude, la direction 
espère leur faire accepter 
de produire en étant encore 
moins nombreux. Il y a du 
travail par-dessus la tête et 
il faudrait être encore moins 
nombreux pour le faire ? Au 
contraire, pour maintenir 
les emplois il faudrait répar-
tir le travail entre tous, ce 
que les bénéfices présents et 
passés ont de quoi financer, 
sans diminuer les salaires.

L’annonce a semé une 
certaine inquiétude parmi 
les travailleurs, d’autant que 
la direction ne dévoilera son 
plan que le 4 décembre. Elle 
ne parle pas encore de licen-
ciements mais de suppres-
sions de postes, mais de toute 
façon les 2 500 dont elle parle 
seraient autant de postes en 
moins pour des demandeurs 
d’emploi. Quoi qu’el le en 
dise, ce serait des emplois 
en moins et donc des chô-
meurs en plus. Et qui peut 
croire qu’il n’y aurait pas 
d’effet domino pour les tra-
vailleurs d’autres secteurs, 
embauchés ou sous-traitants 
et prestataires ?

La loi de la concurrence 
évoquée par la direction 
pour justifier la suppression 
de ces 2 500 emplois est celle 
utilisée par tous les patrons 
qui l icencient, à Airbus, 
chez Thales, dans l’automo-
bile, l’industrie pharmaceu-
tique, etc. Cette loi est celle 
du patronat et ne vise qu’à 
préserver les profits et aug-
menter les fortunes des ac-
tionnaires. Les travailleurs 
n’ont pas à s’y résigner et 
doivent, en défendant leurs 
conditions d’existence, im-
poser que leurs intérêts 
passent d’abord.

Correspondant LO
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Stellantis – Poissy : non à la fermeture de l’usine!
Lors du Salon de l’Automobile, Carlos Tavares a 
déclaré à la presse qu’il « n’excluait pas de fermer 
des usines », comme si ce rapace et ses compères 
l’avaient jamais exclu ! Il annoncerait aussi en 
décembre 2025 si un nouveau véhicule sera 
attribué ou non à l’usine de Poissy à la suite de 
l’actuelle Opel Mokka, produite sur les chaînes 
et dont la production doit s’arrêter vers 2027.

Ces annonces ont été 
prises par les travailleurs 
comme une confirmation 
que la direction veut fermer 
l’usine, ce dont les signes 
s’accumulaient depuis un 
an. Cela fait suite à des se-
maines de propagande, com-
plaisamment relayée par la 
presse bourgeoise, sur les 
prétendus « mauvais résul-
tats » financiers du groupe 

et la « baisse des ventes », 
visant à préparer les esprits 
à des attaques brutales. Un 
ouvrier de l’usine Stellan-
tis de Poissy a bien résumé 
la situation en expliquant : 
« Tavares nou s re fait  le 
coup d’Aulnay, le coup de la 
catastrophe… »

Depu i s plusieu rs a n-
nées, la direction vide peu 
à peu l’usine, passée de 

6 000 ouvriers il y a dix ans 
à un peu moins de 2 000 au-
jourd’hui. Depuis quelques 
mois, el le a renvoyé tous 
les intérimaires, créant un 
énorme sous-effectif. Elle 
en a profité pour surchar-
ger les postes de travai l 
afin de pousser les travail-
leurs à partir d’eux-mêmes, 
notamment en aggravant 
brutalement les conditions 
de travail des ouvriers les 
plus âgés, qu’elle a mutés 
de force sur les postes les 
plus durs du Montage pour 
essayer de les casser mora-
lement et physiquement.

Aujou rd’hu i ,  en évo -
quant ouvertement la fer-
meture du site, elle espère 
qu’un nombre de plus en 
plus important de travail-
leurs vont partir, faute de 
perspectives : moins de tra-
vail leurs dans l’usine, ce 
sera demain moins d’argent 
à dépenser au moment des 
l icenciements, et surtout 
moins de troupes suscep-
tibles de se battre contre la 
fermeture de l’usine.

Mais au moins, pour les 
mois qui viennent le patron 
a besoin d’ouvriers pour fa-
briquer son Opel Mokka, 
qui se vend très bien.

C ’es t  donc ju s tement 
m a i nte n a nt ,  a lor s  q ue 
le patron a besoin de sa 

production, que les travail-
leurs ont le plus de forces 
pour s’opposer aux projets 
de la direction. 2 600 sala-
riés, dont 1 900 ouvriers de 
production, représentent 
une force considérable, qui 
leur permet d’imposer un 
rapport de force.

Comme l’expliquent les 
militants les plus combatifs 
dans l’usine : « Le patron a 
son calendrier, nous devons 
avoir le nôtre. » Il est indis-
pensable de se réunir, de 
se regrouper, de s’organi-
ser, de réfléchir collective-
ment à la façon de répondre 
aux mauvais coups à venir. 
Quelles que soient les inten-
tions de chacun – partir ou 
rester –, on n’obtient pas les 
mêmes garanties seul dans 
le bureau de son chef qu’à 
plusieurs centaines, voire 
plusieurs milliers, en lutte.

Et la question dépasse le 
seul site de Poissy : il faut 
se poser le problème de se 
battre non seulement sur ce 
site et avec les travailleurs 
des nombreux sites sous-trai-
tants qu’une fermeture de 
l’usine condamnerait irré-
médiablement à la ferme-
ture, mais aussi avec ceux 
de tout le groupe Stellantis 
également sous la menace 
d’une fermeture d’usine ou 
de suppressions d’emplois.

Le projet de fermeture 
de l’usine de Poissy est inac-
ceptable. Il faut dénoncer in-
lassablement les mensonges 
de la direction qui pleure la 
bouche pleine. Les caisses 
de Stellantis dégorgent lit-
téralement des mil l iards 
obtenus par l’exploitation 
forcenée des ouvriers et les 
cadeaux de l’État. Durant les 
cinq dernières années, Stel-
lantis a réalisé en moyenne 
un milliard d’euros de bé-
néfice par mois, et plus de 
18 milliards d’euros au total 
l’année dernière. Pour les 
six premiers mois de 2024, 
ce que la presse a appelé 
« la descente aux enfers de 
Stellantis », se chiffre à 5,6 
mil l iards d’euros de pro-
f its au l ieu de 11 l’année 
précédente !

Et c ’est ce groupe qui 
se prépare à fermer une 
des plus grosses usines de 
la région parisienne et à 
laisser sur le carreau des 
mi l l iers de travai l leurs, 
ceux de l’usine et ceux des 
sous-traitants. Les travail-
leurs ont toutes les raisons 
de contrecarrer ce projet 
révoltant, et doivent s’y pré-
parer dès maintenant. Ils 
en ont le nombre, et ils ont 
la force.

Correspondant LO

Italie : les travailleurs de l’automobile dans la rue
Vendredi 18 octobre, près de 20 000 travailleurs 
de Stellantis et des entreprises sous-traitantes 
du secteur automobile se sont retrouvés 
pour manifester dans les rues de Rome.

L’appel commun des trois 
plus importantes confédéra-
tions syndicales comptait 
sans doute pour quelque 
chose dans le succès de la 
manifestat ion, mais el le 
traduit aussi et surtout l’in-
quiétude des travailleurs de 
Stellantis, unique construc-
teur à posséder des usines 
en Italie.

Du nord au sud du pays, 
de l’usine de Turin-Mira-
fiori, à celle de Pomigliano 
près de Naples, les ateliers 
se v ident , les semai nes, 
voire les mois de chômage 
technique s’additionnent. 
Parmi les intervenants à 
la fin de la manifestation, 
un délégué GGIL de l’usine 
de Pomigliano témoignait 
ainsi : « Certains de mes ca-
marades de travail ont da-
vantage l’impression d’être 
employés par la Prévoyance 
sociale que par Stellantis, 
car depuis plus de dix ans, 
i l s sont plus souvent en 
chômage technique ou en 
contrat de solidarité, qu’à 

leur poste de travail. » Et il 
ajoutait : « Ce n’est pas une 
situation due à Tavarès et au 
mariage de FCA avec Stellan-
tis. Parce que d’une marque 
à l’autre, de Fiat avant-hier 
à FCA hier en passant par 
Stellantis aujourd’hui, nous 
étions au chômage technique 
hier et sommes au chômage 
technique aujourd’hui. »

Des t rava i l leu r s  des 
éq u ipement ier s éta ient 
également présents :  un 
délégué syndical de Lear, 
à Grugliasco en banlieue 
turinoise, a souligné que les 
ouvriers qui y fabriquent 
des sièges savent bien que 
leur sort est intimement lié 
à celui des travailleurs de 
Stellantis et appelait à un 
« combat commun pour nous 
garantir un avenir à tous ».

Sous le slogan « Chan-
geons de vitesse, accélérons 
pour un futur plus juste », 
les dirigeants syndicaux se 
sont succédé à la tribune à 
l’issue de la manifestation. 
Mais loin de dénoncer les 

mensonges de Tavarès, qui 
pleure sur une chute histo-
rique des bénéfices quand 
5,6 milliards sont rentrés 
dans les caisses au premier 
semestre 2024, i ls ont re-
pris, à quelques nuances 
près, le refrain de la « crise 
historique » du secteur au-
tomobile, pour en appeler 
à un plan industriel pour 
l’Italie. Tout en se réjouis-
sant de l’unité entre tous 
les sites et entre les trois or-
ganisations syndicales, les 
dirigeants ont donné pour 
seule perspective aux tra-
vai l leurs de revendiquer 
« une identité italienne à 
défendre ».

Les d irect ions sy nd i-
cales reprennent ainsi la 
chanson du patronat. Ta-
vares ne réclame pas autre 
chose quand i l expl ique 
qu’il attend du gouverne-
ment italien qu’il « se donne 
les moyens de conserver les 
emplois » en investissant da-
vantage dans les infrastruc-
tures de transport, dans la 
prime à l’achat d’un véhi-
cule électrique, en fait en 
ouvrant le robinet d’argent 
public pour faire augmenter 
le pactole des actionnaires 
de Stellantis.

Pour défendre leur peau, 
les dizaines de milliers de 
travailleurs de l’automobile 

doivent avoir conscience 
que le « futur plus juste » ne 
dépend pas des promesses 
plus ou moins fumeuses de 
plans d’investissement dans 
le « joyau Fiat » que le gou-
vernement Meloni comme 
les directions syndicales 
appellent de leurs vœux. Il 
dépend au contraire de la 
riposte que les travailleurs 
de l’ensemble du groupe et 
des équipementiers doivent 
préparer pour exiger que 
les milliards de bénéfices 
accu mu lés su r leu r dos 
servent à maintenir tous les 
emplois et à permettre une 
vie digne à tous.

Nadia Cantale
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